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SÉANCE PLÉNIÈRE

Présidence de M. Frédéric, Président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est déposé sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SESSION 2023-2024

- La séance est ouverte à 14 heures 4 minutes.

M. le Président. – En application de l’article 20 du
règlement, je prie Mme Sobry, la plus jeune membre de
l’assemblée, et M. Demeuse, le plus jeune membre, de
prendre place au Bureau pour y remplir les fonctions de
secrétaires provisoires.

(Mme Sobry  et  M. Demeuse  prennent  place  au
Bureau)

Mesdames,  Messieurs,  nous  sommes réunis  ici  de
plein droit pour procéder à l’installation du Parlement
wallon, conformément à l’article 32 de la loi spéciale du
8 août 1980  de  réformes  institutionnelles,  tel  que
modifié par le décret spécial du 12 octobre 2017.

Je déclare ouverte la session 2023-2024.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président.  –  A  demandé  d’excuser  son
absence à la présente séance :

- Mme Lekane, pour raisons personnelles.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. – Conformément à l’article 28.2 du
règlement,  la  Conférence  des  présidents  a  procédé  à
l’élaboration de l’ordre du jour de la présente séance qui
vous est soumis conformément à l’article 67.1.

Ce document vous a été adressé.

J’ai été saisi du dépôt des propositions suivantes :
- la proposition de décret modifiant l’article 257 du

Code  des  impôts  sur  les  revenus 1992  en  vue
d’instaurer  l’indexation  des  réductions  de
précompte immobilier pour les grands invalides
de  guerre,  personnes  handicapées,  enfants  à
charge  et  personnes  à  charge,  déposée  par
MM. Desquesnes,  Antoine,  Bastin,

Mmes Vandorpe,  Goffinet  et  M. de Lamotte
(Doc. 1435 (2022-2023) N° 1) ;

- la proposition de décret modifiant l’article 257 du
Code  des  impôts  sur  les  revenus 1992  en  vue
d’instaurer l’automaticité des réductions, remises
ou  modérations  de  précompte  immobilier,
déposée  par  MM. Desquesnes,  Antoine,  Bastin,
Mmes Vandorpe,  Goffinet  et  M. de Lamotte
(Doc. 1436 (2022-2023) N° 1).

Je vous propose d’ajouter leur prise en considération
à notre ordre du jour.

Quelqu’un  s’oppose-t-il  à  l’ajout  de  ces  prises  en
considération à notre ordre du jour ?

Personne  ne  s’y  opposant,  l’ordre  du  jour  ainsi
modifié est adopté.

ÉLECTION DU PRÉSIDENT ET DES AUTRES
MEMBRES DU BUREAU

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  le
Parlement  à  procéder  par  des  élections  distinctes  à
l’élection de son président, d’un premier vice-président,
d’un vice-président et de quatre secrétaires.

L’article 5  du règlement  prévoit  que  le  Bureau du
Parlement  est  formé  suivant  le  système  de  la
représentation proportionnelle des groupes politiques.

Quant à l’article 22, il stipule que ces nominations se
font  au scrutin secret,  sauf si  le  nombre de candidats
correspond au nombre de places à pourvoir, auquel cas
le ou les candidats sont proclamés élus sans scrutin.

Nous allons commencer par l’élection du président
du Parlement.

La parole est à M. Devin.

M. Devin (PS).  –  Monsieur  le  Président,  j’ai
l’honneur  de  proposer  la  reconduction  du  Bureau
sortant,  à  savoir  vous-même  en  tant  que  président,
Mme Laruelle  en  tant  que  première  vice-présidente,
M. Bierin en tant que vice-président, Mmes Grovonius,
Goffinet,  M. Schonbrodt  et  Mme Sobry  en  tant  que
secrétaires.
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M. le Président.  –  Quelqu’un d’autre  demande-t-il
la parole ? Personne.

Étant donné qu’il n’y a pas d’observation, je déclare
le Bureau élu.

ALLOCUTION DE M. LE PRÉSIDENT

M. le Président.  –  Chers  collègues,  il  n’y  a  pas
d’obligation  de  déclaration  du  président  en  début  de
mandature.  J’espère  simplement  que  vous  avez  pu
recharger vos batteries.

J’ai  déjà  pu  constater  que  certains  collègues  ont
repris  une  énergie  politique  visible,  en  tout  cas
médiatiquement. J’espère, mais je n’en doute pas, que
cette  énergie  sera  tout  aussi  active et  efficace en nos
travaux  de  commissions  puisque  nous  entamons  la
dernière  année  parlementaire  avant  un  scrutin
programmé le 9 juin prochain, mais je sais que tout cela
est  encore  très  loin  dans  vos  têtes.  L’objectif  n’est
évidemment  pas  celui  des  prochaines  élections,  mais
bien le travail qu’il nous reste à faire dans l’intérêt des
Wallonnes et des Wallons durant les huit mois qui nous
séparent  du  scrutin.  Je  suis  convaincu  que  chacun  y
mettra l’énergie et la détermination utiles.

CONSTITUTION DU PARLEMENT WALLON

M. le Président. – Mesdames, Messieurs, je déclare
le Parlement wallon constitué.

Conformément à l’article 2 du règlement, il en sera
donné connaissance à Sa Majesté le Roi, au Parlement
de la  Communauté française,  au Sénat,  à  la  Chambre
des  représentants,  au  Parlement  de  la  Région  de
Bruxelles-Capitale,  au  Vlaamse  Parlement,  au
Parlament  der  Deutschsprachigen  Gemeinschaft,  à
l’Assemblée  de  la  Commission  communautaire
française,  à  l’Assemblée  réunie  de  la  Commission
communautaire commune et au Raad van de Vlaamse
Gemeenschapscommissie.

Il  en  sera  également  donné  connaissance  au
Parlement européen.

COMMUNICATIONS

M. le Président.  – Le Conseil d’État m’a transmis
les avis suivants :

- l’avis 73.865/2/V  du  9 août 2023  sur  la
proposition  de  décret  insérant  un  article 470/3
dans le Code des impôts sur les revenus 1992 en
vue  de  mettre  en  place  un  système  d’avances
permanent  sur  le  produit  des  centimes
additionnels  au  précompte  immobilier,  déposée

par MM. Dispa, Bastin et Desquesnes (Doc. 1368
(2022-2023)  N° 1).  Cet  avis  a  été  imprimé  et
distribué sous le n° 1368 (2022-2023) N° 2 ;

- l’avis 73.864/2/V  du  9 août 2023  sur  la
proposition  de  décret  relatif  au  financement
général des communes par les provinces, déposée
par MM. Bastin, Dispa et Desquesnes (Doc. 1369
(2022-2023)  N° 1).  Cet  avis  a  été  imprimé  et
distribué sous le n° 1369 (2022-2023) N° 2.

COMMUNICATION

M. le Président. – Je porte à votre connaissance, en
application  de  l’article 127.4  du  règlement,  que  la
pétition sur « Non aux zones de basses émissions (ZBE)
en 2023  et  à  la  fin  du  moteur  thermique  en 2023  en
Wallonie », signée par 61 personnes, m’a été adressée.

Elle  sera  envoyée  à  la  Commission  de
l’environnement, de la nature et du bien-être animal.

COMMUNICATIONS

M. le Président.  –  Les  institutions  européennes
m’ont transmis deux propositions de règlement pouvant
faire  l’objet  d’un  avis  du  Parlement  ainsi  que  quatre
consultations.

Divers documents m’ont été adressés :
- le  rapport  d’activités  de  l’Institut  wallon  de

l’évaluation, de la prospective et de la statistique
(IWEPS) pour l’année 2022 ;

- l’avis d’initiative de l’Observatoire du commerce
du  Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur  le  projet  de  Schéma  de  développement  du
territoire  et  son  rapport  sur  les  incidences
environnementales ;

- l’avis ENV.23.86.AV  du  Conseil  économique,
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE
Wallonie)  sur  le  Schéma  de  développement  du
territoire ;

- l’avis AT.23.69.AV  du  Conseil  économique,
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE
Wallonie)  sur  le  Schéma  de  développement  du
territoire (SDT) – Projet de schéma ;

- les  recommandations  de  la  Commission
délibérative du Parlement bruxellois sur le bruit
en milieu urbain ;

- la  modification  des  méthodologies
tarifaires 2019-2023  et  de  la  méthodologie
tarifaire 2024 de  la  Commission  wallonne  pour
l’énergie (CWaPE) ;

- l’avis Mob.23.03.AV  du  Conseil  économique,
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE
Wallonie) sur le projet d’arrêté modifiant l’arrêté
du  Gouvernement  wallon  du  1er octobre 2020
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fixant  les  modalités  d’octroi  d’une  subvention
pour l’achat d’un vélo de service ;

- l’avis Energie.23.11.AV du Conseil économique,
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE
Wallonie) sur le projet d’arrêté du Gouvernement
wallon fixant les modalités relatives à la fin de la
compensation  entre  les  quantités  d’électricité
prélevées et injectées sur le réseau ;

- la motion relative aux problématiques entourant
la  gestion  des  voiries  régionales,  adoptée  le
3 août 2023  par  le  Conseil  communal  de
Waimes ;

- l’avis A.1545 du Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur  le  projet  d’arrêté  du  Gouvernement  wallon
relatif  au financement des entreprises de travail
adapté (ETA) ;

- le  rapport  d’activités  de  la  Commission
consultative  et  de  concertation  en  matière  de
placement  (COPLA)  du  Conseil  économique,
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE
Wallonie) pour l’année 2022 ;

- le rapport d’activités du Commissariat général au
tourisme (CGT) pour l’année 2022 ;

- la motion relative aux problématiques entourant
la  gestion  des  voiries  régionales,  adoptée  le
3 août 2023  par  le  Conseil  communal  de
Waimes ;

- l’avis ENV.23.87.AV  du  Conseil  économique,
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE
Wallonie) sur le projet d’arrêté du Gouvernement
wallon  relatif  aux  exigences  minimales
applicables à la réutilisation de l’eau et modifiant
divers arrêtés ;

- l’avis ENV.23.88.AV  du  Conseil  économique,
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE
Wallonie) sur le projet d’arrêté du Gouvernement
wallon  modifiant  divers  arrêtés  en  ce  qui
concerne  l’exploitation  de  systèmes  ouverts  en
géothermie peu profonde ;

- la pétition sur « Non aux zones de basse émission
(ZBE) en 2023 et à la fin du moteur thermique en
2023 en Wallonie » ;

- l’avis 9766  du  Conseil  supérieur  de  la  santé
relatif  à  la  vaccination  contre  la  covid-19  –
Stratégie  de  vaccination de  la  population belge
pour 2023-2024 ;

- l’avis Energie.23.09.AV du Conseil économique,
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE
Wallonie) sur l’avant-projet  de décret  modifiant
le  décret  du  19 décembre 2022  relatif  à
l’organisation du marché régional du gaz ;

- l’avis Energie.23.10.AV du Conseil économique,
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE
Wallonie) sur l’avant-projet  de décret  modifiant
le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation
du marché régional de l’électricité, modifiant le
décret  du  19 janvier 2017  relatif  à  la
méthodologie  tarifaire  applicable  aux
gestionnaires de réseaux de distribution de gaz et
d’électricité  et  modifiant  le  décret  du

17 décembre 2020 relatif  à  l’octroi  d’une prime
pour l’installation d’équipements de mesurage et
de pilotage ;

- l’avis  d’initiative ENV.23.89.AV  du  Conseil
économique,  social  et  environnemental  de
Wallonie (CESE Wallonie) sur l’avant-projet  de
décret  relatif  à  la  sécurité  d’exploitation  des
barrages-réservoirs ;

- l’état d’avancement des indicateurs des projets du
Plan de relance de la Wallonie au 30 juin 2023 ;

- le courrier de la Commune de Waimes relatif à
« La  consigne  « Yes  We  Can ! »  sans  charges
supplémentaires pour nos villes et communes ».

Ils ont été envoyés aux commissions concernées.

La  Cour  constitutionnelle  m’a  fait  parvenir
15 notifications d’arrêts :

- la  notification  de  l’arrêt  n° 102  du  rôle 7789
concernant  le  recours  en  annulation  totale  ou
partielle (articles 1er, 4, 6, 7, 8 et 18) du décret de
la  Région  wallonne  du  12 novembre 2021
modifiant le Livre II du Code de l’environnement
contenant le Code de l’eau en vue d’instaurer un
cadre  pour  la  valorisation  des  eaux  d’exhaure,
introduit  par  l’ASBL « Abbaye  Notre-Dame de
Saint-Rémy » ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 103  du  rôle 7795
concernant  la  question  préjudicielle  relative  à
l’article 253,  § 4,  du  Code  des  impôts  sur  les
revenus 1992,  tel  qu’il  a  été  remplacé  par
l’article 12  de  l’ordonnance  de  la  Région  de
Bruxelles-Capitale  du  23 novembre 2017
effectuant les adaptations législatives en vue de la
reprise du service du précompte immobilier par la
Région  de  Bruxelles-Capitale,  posée  par  le
Tribunal  de  première  instance  francophone  de
Bruxelles ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 104  du  rôle 7798
concernant  les  questions  préjudicielles
concernant  les  articles 182  et  187  de  la  loi  du
15 mai 2007 relative à la sécurité civile,  posées
par  le  tribunal  correctionnel  francophone  de
Bruxelles ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 105  du  rôle 7867
concernant  le  recours  en  annulation  des
articles 12,  2°,  14,  4°,  112,  3°,  et  113,  2°,  de
l’ordonnance de la Région de Bruxelles-Capitale
du  17 mars 2022  modifiant  l’ordonnance  du
19 juillet 2001 relative à l’organisation du marché
de l’électricité en Région de Bruxelles-Capitale,
l’ordonnance  du  1er avril 2004  relative  à
l’organisation  du  marché  du  gaz  en  Région  de
Bruxelles-Capitale, concernant des redevances de
voiries  en  matière  de  gaz  et  d’électricité  et
portant  modification  de  l’ordonnance  du
19 juillet 2001 relative à l’organisation du marché
de l’électricité en Région de Bruxelles-Capitale et
l’ordonnance  du  12 décembre  1991  créant  des
fonds budgétaires en vue de la transposition de la
directive 2018/2001 et  de la  directive 2019/944,
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introduit  par  la  Commission de régulation pour
l’énergie  en  Région  de  Bruxelles-Capitale
(« Bruxelles  Gaz  Électricité »,  en  abrégé
« BRUGEL ») ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 106  du  rôle 7879
concernant  la  question  préjudicielle  concernant
l’article 1er,  § 1er,  alinéa 1er,  1°, et § 2, alinéa 1er,
de la loi du 19 juillet 1991 relative aux registres
de la population, aux cartes d’identité, aux cartes
des étrangers et aux documents de séjour, posée
par  le  Tribunal  du  travail  francophone  de
Bruxelles ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 107  du  rôle 7963
concernant  la  demande  de  suspension  des
articles 5, 9°, 9, c), 10, b) et d), 18, 27, 28 et 40
de  l’ordonnance  de  la  Commission
communautaire  commune  du  15 décembre 2022
modifiant l’ordonnance du 24 avril 2008 relative
aux  établissements  d’accueil  ou  d’hébergement
pour  personnes  âgées,  introduite  par  l’ASBL
« Fédération  des  maisons  de  repos  privées  de
Belgique (MR-MRS) » (FEMARBEL) ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 108  du  rôle 7880
concernant  la  question  préjudicielle  relative  à
l’article 4,  § 1er,  de  la  loi  du  24 décembre 2020
portant  confirmation des  arrêtés  royaux pris  en
application de la loi du 27 mars 2020 habilitant le
Roi  à  prendre  de  mesures  de  lutte  contre  la
propagation du coronavirus covid-19 (II),  posée
par  le  Tribunal  correctionnel  francophone  de
Bruxelles ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 109  du  rôle 7953
concernant  la  question  préjudicielle  relative  à
l’article 318,  § 4,  de  l’ancien  Code  civil,  posée
par  le  Tribunal  de  la  famille  du  Tribunal  de
première instance de Liège, division de Liège ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 110  du  rôle 7839
concernant le recours en annulation de l’article 2,
7°,  de  l’ordonnance  de  la  Commission
communautaire  commune  du  27 juillet 2017
fixant  les  règles  de  répartition  de  la  dotation
générale  aux  communes  et  aux  CPAS  de  la
Région  de  Bruxelles-Capitale  à  partir  de
l’année 2017,  tel  qu’il  a  été  remplacé  par
l’article 2  de  l’ordonnance  de  la  Commission
communautaire commune du 24 décembre 2021,
introduit  par  la  Commune  de  Berchem-Sainte-
Agathe ;

- la notification de l’arrêt n° 111 des rôles 7429 et
7443 concernant les recours en annulation totale
ou  partielle  du  décret  flamand  du  26 juin 2020
modifiant  le  décret  du  21 juin 2013 relatif  à  la
coopération  administrative  dans  le  domaine
fiscal, en ce qui concerne l’échange automatique
et  obligatoire  d’informations  dans  le  domaine
fiscal  en  rapport  avec  les  dispositifs
transfrontières  devant  faire  l’objet  d’une
déclaration, introduits par l’« Orde van Vlaamse
balies » et Alain Claes et par l’association de fait
« Belgian  Association  of  Tax  Lawyers »  et
autres ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 112  du  rôle 7738
concernant  le  recours  en  annulation  des
articles 18, 21, 43, 45, 46 et 48 du décret de la
Communauté  flamande  du  18 juin 2021
modifiant la réglementation dans le cadre de la
protection  sociale  flamande,  introduit  par  la
Confédération  des  syndicats  chrétiens  de
Belgique et autres ;

- la notification de l’arrêt n° 113 des rôles 7802 et
7805 concernant les recours en annulation totale
ou partielle du décret de la Région flamande du
22 octobre 2021  réglementant  la  reconnaissance
des  communautés  religieuses  locales,  les
obligations  des  administrations  du  culte  et  le
contrôle de ces obligations, et modifiant le décret
du 7 mai 2004 relatif  à l’organisation matérielle
et  au  fonctionnement  des  cultes  reconnus,
introduits  par  l’ASBL  « Association
internationale Diyanet de Belgique » et autres et
par la Province d’Anvers ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 114  du  rôle 7856
concernant le recours en annulation du décret de
la Région flamande du 4 février 2022 modifiant
la loi du 14 août 1986 relative à la protection et
au bien-être des animaux, en ce qui concerne la
mise  à  disposition  d’une  aggravation  de  la
sanction, introduit par l’ASBL « Fédération belge
de la viande » et autres ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 115  du  rôle 7873
concernant  le  recours  en  annulation  du  décret
flamand du 24 juin 2022 modifiant le décret  du
15 juin 2007  relatif  à  l’éducation  des  adultes
(lire :  l’enseignement pour adultes) et modifiant
le  décret  du  7 juin 2013  relatif  à  la  politique
flamande  d’intégration  et  d’insertion  civique
(lire : de parcours citoyen) consécutivement à la
refonte  de  la  politique  en  matière  d’insertion
civique (lire : de parcours citoyen), introduit par
l’ASBL « Ligo,  Centra  voor  Basiseducatie »  et
autres ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 116  du  rôle 7883
concernant le recours en annulation des articles 2
et 15 de la loi du 1er juin 2022 modifiant la loi du
23 mars 1989 relative  à  l’élection du Parlement
européen en vue d’offrir aux citoyens la faculté
de  voter  dès  l’âge  de  16 ans,  introduit  par
Mark Deweerdt.

La liste reprenant les documents et les notifications
d’arrêts de la Cour constitutionnelle a été adressée aux
membres.

Tous les documents cités sont à la disposition des
parlementaires qui émettraient le souhait  d’en prendre
connaissance.
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DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président.  –  La  liste  des  projets  de  décret
déposés  au  Parlement  par  le  Gouvernement  et  des
rapports de commission a été adressée aux membres :

- le projet de décret portant assentiment à l’accord
de  coopération  du  7 juillet 2023  entre  la
Communauté française, la Région wallonne et la
Commission communautaire française relatif à la
généralisation  de  l’éducation  à  la  vie
relationnelle,  affective  et  sexuelle  (Doc. 1427
(2022-2023) N° 1 à 1ter) ;  il  a  été envoyé à la
Commission de l’emploi, de l’action sociale et de
la santé, imprimé et distribué ;

- le  projet  de  décret  relatif  aux  instances  de
l’Agence wallonne de la santé, de la protection
sociale,  du  handicap  et  des  familles  et  portant
modification du Code wallon de l’action sociale
et de la santé (Doc. 1428 (2022-2023) N° 1) ; il a
été  envoyé  à  la  Commission  de  l’emploi,  de
l’action  sociale  et  de  la  santé,  imprimé  et
distribué ;

- le  rapport  présenté  en  application  de
l’article 166bis du  règlement  sur  la  mission
d’étude à Nancy dans le cadre de la réunion de la
Commission 3  du  Conseil  parlementaire
interrégional  (CPI)  le  23 juin 2023 ;  il  a  été
imprimé et distribué sous le n° 1429 (2022-2023)
N° 1 ;

- le  rapport  présenté  en  application  de
l’article 166bis du  règlement  sur  la  mission
d’étude à Mayence dans le cadre de la réunion de
la  69e séance  plénière  du  Conseil  parlementaire
interrégional  (CPI)  le  30 juin 2023 ;  il  a  été
imprimé et distribué sous le n° 1430 (2022-2023)
N° 1 ;

- le rapport présenté au nom du Comité « Mémoire
et Démocratie » par Mme Roberty sur la visite au
Fort national de Breendonk ; il  sera imprimé et
distribué sous le n° 1431 (2022-2023) N° 1 ;

- le  projet  de décret  introduisant  des dispositions
relatives  au  traitement  des  données  à  caractère
personnel  dans  le  cadre  des  programmes  de
médecine  préventive  dans  le  Code  wallon  de
l’action sociale et de la santé (Doc. 1432 (2022-
2023)  N° 1  et  1bis) ;  il  a  été  envoyé  à  la
Commission de l’emploi, de l’action sociale et de
la santé, imprimé et distribué ;

- le  projet  de  décret  modifiant  le  Code  de  la
démocratie locale et de la décentralisation afin de
réduire de moitié le seuil d’accès à la répartition
complémentaire  des  sièges  lors  de  l’élection
provinciale  (Doc. 1433 (2022-2023) N° 1) ;  il  a
été envoyé à la Commission du logement et des
pouvoirs locaux, imprimé et distribué ;

- le  projet  de  décret  modifiant  le  Code  de  la
démocratie  locale  et  de  la  décentralisation  en
matière  d’utilisation  des  fonds  de  réserves
ordinaires (Doc. 1434 (2022-2023) N° 1) ; il a été

envoyé  à  la  Commission  du  logement  et  des
pouvoirs locaux, imprimé et distribué ;

- le projet de décret portant assentiment à l’accord
de  coopération  du  24 décembre 2021  entre  la
Communauté  flamande,  la  Région  wallonne,  la
Commission  communautaire  commune  et  la
Communauté  germanophone  portant  sur  la
collaboration entre les entités fédérées en matière
de prestations familiales (Doc. 1437 (2023-2024)
N° 1) ;  il  sera  envoyé  à  la  Commission  de  la
fonction publique, du tourisme et du patrimoine,
imprimé et distribué.

DOCUMENTS

Prises en considération

M. le Président. – L’ordre du jour, en application de
l’article 95  du  règlement,  appelle  le  Parlement  à  se
prononcer sur la prise en considération des propositions
suivantes :

- la  proposition  de  décret  déposée  par
MM. Desquesnes,  Antoine,  Bastin,
Mmes Vandorpe,  Goffinet  et  M. de Lamotte
(Doc. 1435 (2022-2023) N° 1) ;

- la  proposition  de  décret  déposée  par
MM. Desquesnes,  Antoine,  Bastin,
Mmes Vandorpe,  Goffinet  et  M. de Lamotte
(Doc. 1436 (2022-2023) N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu’un demande-t-il  la parole sur leur prise en
considération ?

Personne ne demandant  la  parole,  les  propositions
sont  prises  en  considération  et  seront  envoyées  à  la
Commission du budget et des infrastructures sportives.

QUESTIONS URGENTES

M. le Président.  – Conformément à l’article 68 du
règlement, les questions urgentes ont lieu en ce début de
séance.

QUESTION URGENTE DE M. LÉONARD À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE FUTUR HUB
WALLON POUR L’HYDROGÈNE À LIÈGE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question urgente  de M. Léonard à  M. Henry,  Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « le  futur  hub  wallon  pour
l’hydrogène à Liège ».
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La parole est à M. Léonard pour poser sa question.

M. Léonard (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,
l’hydrogène  vert  sera  indiscutablement  une  solution
pour  verdir  nos  industries  et  notre  transport.  Liège
pourrait  clairement  devenir  un  hub  en  cette  matière,
puisque Liège se situe entre l’Allemagne, d’où provient
cet hydrogène, et Anvers.

En l’occurrence, le port de Liège présente un certain
nombre  d’atouts  et  pourrait  ainsi  inciter  certaines
industries à s’implanter en bord de Meuse, en bord du
canal.

Dès lors,  Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous nous
faire part de votre stratégie en matière d’hydrogène vert
en  Wallonie ?  Quid  du  cadre  juridique,  parce  que  je
pense que c’est important ?

Enfin,  pensez-vous  réellement  que  Liège  pourrait
devenir ce hub, vu le nombre d’atouts qu’il présente ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Président,
Mesdames  et  Messieurs  les  Parlementaires,  bonne
reprise à tout le monde.

Monsieur  le  Député,  une  minute,  c’est  court  pour
parler de ce sujet de l’hydrogène. Nous y reviendrons
certainement.

C’est un sujet important, puisque, dans la transition
climatique, énergétique que nous devons concrétiser, on
pourra difficilement se passer de l’hydrogène vert qui
permet  aussi  certaines  formes  de  stockages,
d’importations  de  l’énergie  renouvelable  dans  les
véhicules. C’est un sujet important. Le plus important
est que la Wallonie soit bien sur la carte de l’hydrogène
vert de demain, que nous soyons capables d’en produire,
d’en stocker, de le diffuser, de le distribuer.

Nous  sommes  en  discussion  permanente  avec
Fluxys,  qui  est  responsable  du  transport.  C’est  la
compétence  fédérale  qui  organise  le  cadre  légal  et  le
transport.  Par  ailleurs,  avec  mon  collègue  de
l’Économie,  Willy Borsus,  nous sommes très attentifs
au  déploiement  économique  de  cette  filière  que  nous
soutenons sous ses différents aspects en Wallonie.

Pour  terminer,  vous  évoquez  Liège.  C’est  un  des
emplacements  majeurs,  vu  la  localisation  et  les
infrastructures existantes, même si le déploiement doit
se faire dans l’ensemble de la Wallonie, en discussions
précises avec les entreprises.

M. le Président. – La parole est à M. Léonard.

M. Léonard (PS). – Effectivement, la Wallonie doit
disposer dans son ensemble de cet hydrogène vert et des

ressources. J’ai parlé du port de Liège, c’est une réalité.
Au-delà de cela, on peut déjà identifier le site de Chertal
qui est juste à proximité, qui est en assainissement pour
l’instant.

Il y a derrière tout cela des atouts et des solutions,
notamment  pour  ces  sites  industriels  qui  sont
aujourd’hui désaffectés.

QUESTION URGENTE DE M. ANTOINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LA CRÉATION
D’UNE CELLULE DE COORDINATION SUR LA

MOBILITÉ ÉLECTRIQUE »

QUESTION URGENTE DE M. JANSSEN À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE LANCEMENT
DE LA CELLULE CHARGÉE DE COORDONNER

LES CHANTIERS DE MODERNISATION DU
RÉSEAU ÉLECTRIQUE EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions urgentes à M. Henry, Ministre du Climat, de
l’Énergie, de la Mobilité et des Infrastructures, de :

- M. Antoine,  sur  « la  création  d’une  cellule  de
coordination sur la mobilité électrique » ;

- M. Janssen,  sur  « le  lancement  de  la  cellule
chargée  de  coordonner  les  chantiers  de
modernisation du réseau électrique en Wallonie ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
ce matin, M. Henry était à la radio. Si je résume, il y a
eu trois contre-vérités et une annonce.

Première  contre-vérité :  12 000 bornes.  Ce  ne  sont
pas  12 000,  ni  6 000,  pas  plus  que  5 000 ;  ce  sont
4 700 bornes,  tel  que  le  Programme  de  relance
économique de la Wallonie l’a signifié à la Commission
européenne.

La  deuxième  contre-vérité  est  que  les  bornes
seraient  disponibles  tout  de  suite.  Vous n’êtes  pas  au
courant, Monsieur le Ministre ? Vous n’allez lancer le
marché qu’en juin 2024 et les bornes ne seront installées
qu’en février 2025.

Troisième  contre-vérité :  vous  annoncez
50 superchargeurs.  Vérification  faite  auprès  de  la
SOFICO, il n’y en a que 26.

Trois  contre-vérités,  mais  une  coordination  de  la
mobilité  électrique  chargée  de  faire  mieux  que  les
ministres actuels.
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Quels sont la composition, le budget, les objectifs et
la mise en orbite de cette cellule de coordination ?

M. le Président. – La parole est à M. Janssen pour
poser sa question.

M. Janssen (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  mon
groupe  salue  la  mise  en  place  d’une  cellule  de
coordination visant à chapeauter, à accélérer l’ensemble
des  changements  liés  à  l’électrification  du  paysage
énergétique. J’ai toutefois deux questions à ce sujet.

Cette décision ne vient-elle pas trop tard ? Comme
vous  le  savez,  mon  groupe  a  proposé,  à  plusieurs
reprises, en commission notamment, de mettre en place
une  telle  grande  alliance  réunissant  l’ensemble  des
acteurs. Je pense que c’est indispensable. On sait que les
enjeux  sont  nombreux,  qu’il  s’agisse  du  déploiement
des bornes – cela a été rappelé –, des questions liées à la
puissance, la modernisation du réseau basse tension.

Une cellule de coordination est-elle suffisante ? Lors
des auditions organisées  au mois  de juin,  M. Grifnée,
l’administrateur  d’ORES,  avait  évoqué  l’idée  d’un
commissariat spécial. Il avait rappelé combien, dans le
cas des inondations, un tel commissariat avait porté ses
fruits. N’aurions-nous pas dû voir plus large ? Je pense
que cela  permettrait  de  répondre  à  l’ensemble  de  ces
objectifs.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Messieurs les Députés,
j’ai  retrouvé le  bagou de M. Antoine en pleine forme
après les vacances. Nous aurons l’occasion d’y revenir
en  détail,  mais  il  n’y  a  pas  de  contre-vérité.  Par
exemple, pour ce qui concerne les bornes, aujourd’hui,
vous  avez  déjà  en  Wallonie  près  de  5 000 bornes
accessibles au public. Tout dépend de la nomenclature
que vous  faites  et  du niveau de  rechargement  de  ces
bornes ; ce ne sont pas toutes des bornes rapides.

Concernant le réseau structurant et les autoroutes, il
n’y a pas que les aires de la SOFICO, il y a aussi des
aires  à  proximité  des  autoroutes  accessibles
immédiatement  depuis  l’autoroute,  comme cela  existe
également  dans  d’autres  pays.  Cependant,  c’est  n’est
pas cela l’important ; l’important est que nous voyons
bien les défis très importants qui sont devant nous pour
les bornes, pour la modernisation du réseau électrique.
D’ailleurs, comme M. Janssen l’a rappelé, vous avez eu
beaucoup  d’évocations  dans  les  commissions  de  ce
Parlement. Cela fait suite à la question d’une cellule de
coordination.

C’est plus une interface. Il ne s’agit pas de mobiliser
des  moyens  considérables,  il  s’agit  surtout  –  le
Gouvernement travaille aux modalités précises, nous y
reviendrons dans les prochaines semaines – d’organiser
une  interface  entre  les  gestionnaires  de  réseau,  qui

doivent  mettre  à  niveau  leur  réseau  et  la  puissance
électrique  nécessaire  là  où  c’est  le  cas,  le  régulateur,
l’administration et la SOFICO. Il s’agit de faire en sorte
que les plans du Gouvernement, notamment repris dans
le Plan de relance, pour les bornes de recharge rapide, la
question de la modernisation du réseau pour absorber
les  productions  renouvelables,  la  question  notamment
des onduleurs qui sautent – vous m’avez suffisamment
interpellé à ce sujet –, se concrétisent par des travaux
d’accélération, qu’ils soient boostés dans les prochains
mois, comme vous l’avez souhaité à plusieurs reprises.
C’est ce que nous visons à faire.

Au-delà de cela, il y a une question de vision sur le
futur du réseau électrique, de modernisation globale du
réseau électrique, puisque nous savons les besoins que
nous  aurons  en  disponibilité  électrique  dans  les
prochaines  années,  le  besoin  de  modernisation  de  ce
réseau de manière très importante.

Je ne doute toutefois pas, Monsieur le Président, que
nous  aurons  l’occasion  d’y  revenir  bien  plus
longuement.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – Merci au ministre de
m’avoir  trouvé  en  bonne  forme,  mais  j’espère  le
retrouver très rapidement en commission, parce qu’il a
ajouté  une  quatrième contre-vérité.  Il  a  accumulé  ses
chiffres à ceux du ministre Van Peteghem. C’est un peu
facile  de  reprendre  la  réforme  fédérale  pour
s’enorgueillir devant nous. Aujourd’hui, le décompte est
de 4 700, pas des 12 000 ni des 5 000 que le ministre a
annoncés ce matin.

Ensuite,  je  maintiens que le  marché sera passé en
juin 2024 avec  les  bornes  livrées  en  février 2025.  Où
sont  disponibles  ces  bornes ?  Elles  ne  le  sont  pas.
Concernant les superchargeurs, il n’y en a pas 50, il y en
a 26, à l’unité près.

Cela fait beaucoup de contre-vérités pour un début
de rentrée politique, Monsieur le Ministre.

M. le Président. – Merci de conclure.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  J’aimerais  tellement
que vous passiez des effets d’annonce à l’annonce de
faits.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR).  – Merci,  Monsieur le  Ministre,
pour vos éléments de réponse. Je suis heureux de savoir
que notre demande a été entendue.

Toutefois, nous sommes préoccupés, notamment par
rapport  à  l’opérationnalisation  de  l’ensemble  des
réponses qui  doivent  être apportées à tous ces enjeux
que  vous  avez  rappelés.  Arrivera-t-on  à  mettre
l’ensemble de ces mesures en place aussi rapidement ?
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La feuille de route sera certainement longue et le temps
est compté.

QUESTION URGENTE DE M. DISABATO À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE

REMPLACEMENT DE L’ADMINISTRATRICE
GÉNÉRALE DU FOREM »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  urgente  de  M. Disabato  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « le
remplacement  de  l’administratrice  générale  du
FOREm ».

La parole est à M. Disabato pour poser sa question.

M. Disabato (Ecolo). – Madame la Ministre, nous
avons appris que trois dossiers de candidature ont été
rentrés par rapport à la nomination au sein du FOREm
pour le nouveau ou la nouvelle administratrice générale.
Ces trois candidatures viennent d’horizons différents.

Je voudrais connaître les critères qui départageront
les candidats, puisque trois candidatures me semblent de
qualité ;  et  savoir  comment  cela  sera  mis  en  œuvre,
notamment  en  lien  avec  la  réforme  de
l’accompagnement. On sait qu’il y a eu quelques couacs
de démarrage dans le cadre de cette réforme, notamment
au  niveau  des  outils ;  certains  remettent  en  cause  la
manière de l’implémenter. Il me semblait intéressant de
refaire le point sur ce sujet en cette rentrée.

Ensuite, pourriez-vous nous dire ce qu’il en est dans
le  meilleur  accompagnement  des  demandeurs
d’emploi ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Monsieur  le  Député,  en  une
minute, il me sera impossible de répondre à l’ensemble
de vos questions.

En effet, le Gouvernement a décidé, le 17 mars, de
procéder au remplacement de l’administratrice générale
du  FOREm,  qui  arrivera  à  l’âge  de  la  pension  le
30 novembre 2023. Pour cela, nous devions élaborer un
profil de fonction, ce que nous avons fait, et celui-ci est
passé au Gouvernement.

Vous savez que la manière dont on remplace et dont
on recrute des personnes pour des fonctions dirigeantes
sont  régies  de  manière  transparente  et  objective,
notamment par le Code de la fonction publique et son
article 344,  auquel  je  vous  renvoie,  pour  évaluer  ces
trois candidatures, pour lesquelles nous avons, à la fois
les  titres  et  les  mérites,  les  lettres  de  motivation,  qui
vont  faire  l’objet  d’une  analyse  et  qui  feront  alors
l’objet  d’un  dépôt  au  Gouvernement.  Comme  vous
l’évoquez,  il  s’agira  d’intégrer  de  manière  très  claire
une implémentation bien plus rapide de la réforme de
l’accompagnement du FOREm que nous avons appelée
de  nos  vœux  et  pour  laquelle  nous  avons  travaillé
d’arrache-pied.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Je  remercie
Mme la Ministre pour sa réponse.

On suivra le dossier avec attention. Comme je l’ai
dit,  la  réforme de  l’accompagnement  des  demandeurs
d’emploi  –  il  y  aura  des  questions  par  la  suite  en
questions d’actualité en lien avec cela – est un élément
essentiel si l’on veut répondre aux pénuries, car on sait
que l’on a un vrai problème à ce niveau, et il faut que,
en Wallonie,  l’on soit  extrêmement  volontaristes  pour
faire avancer les choses.

QUESTION URGENTE DE
M. MUGEMANGANGO À MME MORREALE,

MINISTRE DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION,
DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE ET DE
L’ÉCONOMIE SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L’AVENIR DES SALLES DE CONSOMMATION
À MOINDRE RISQUE (SCMR) EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  urgente  de  M. Mugemangango  à
Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation,
de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de  l’Économie
sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des  Droits  des
femmes,  sur  « l’avenir  des  salles  de  consommation  à
moindre risque (SCMR) en Wallonie ».

La  parole  est  à  M. Mugemangango  pour  poser  sa
question.

M. Mugemangango (PTB). – Madame la Ministre,
je  voulais  attirer  votre  attention  sur  une  idée  géniale
qu’a eue un partenaire de votre majorité concernant la
lutte contre la drogue, la lutte contre la toxicomanie. Je
veux parler de la déclaration de M. Bouchez, qui nous
explique que si l’on veut se battre contre la drogue, il
suffit,  pour  ne  pas  être  toxicomane,  de  ne  pas  se
droguer. C’est évidemment un coup de génie.

On doit dire, très rapidement, Madame la Ministre, à
tous  ceux  qui  sont  en  train  de  se  battre  contre  les
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assuétudes,  Infor-Drogues,  les  Alcooliques  anonymes,
qu’ils  peuvent  arrêter,  rentrer  chez  eux,  fermer  la
lumière et faire autre chose, car si  l’on veut se battre
contre l’alcoolisme, on n’a qu’à dire aux alcooliques de
ne pas boire d’alcool et, si l’on veut se battre contre les
personnes qui sont en train de vivre des problèmes de
drogue,  il  suffit  de  ne  pas  se  droguer.  Quel  coup  de
génie !

J’ai envie de vous demander, Madame la Ministre,
ce que vous pensez de cela. Vous aussi, pensez-vous que
le problème peut être aussi aisément résolu ? Peut-il être
résolu avec de telles solutions aussi  simples ou avez-
vous une autre vision ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Monsieur le Député, la salle de
consommation a fait l’objet d’une discussion au sein du
Gouvernement  pour  procéder  à  son  évaluation.  Des
membres  du  Gouvernement,  moi-même et  M. Borsus,
avons discuté longuement et nous partagions le fait qu’il
était  nécessaire  de  procéder  à  une  évaluation  pour
déterminer si la salle de consommation de Liège était un
dispositif  pertinent  et  s’il  y  avait  un  effet  d’aubaine,
avec des gens qui viendraient spécifiquement autour de
ce dispositif.

Le  SPW a  rendu  son  évaluation.  Celle-ci  indique
qu’il n’y a pas d’effet d’aubaine constaté de ce point de
vue,  qu’il  y  a  des  améliorations  à  engranger.  Il  a
d’ailleurs été demandé à la salle de consommation et à
nos  administrations  de  les  mettre  en  place.  Nous
pensons  que  c’est  un  dispositif  qui,  en  tout  cas  pour
ceux qu’il concerne, n’a évidemment qu’un objectif de
santé publique.

La question de la toxicomanie au sens large est une
question  bien  plus  large.  Nous  avons  mis  beaucoup
d’espoir dans un appel à projets que le Gouvernement a
souhaité lancer et s’élevant à 20 millions d’euros pour
prendre  en  charge  principalement  les  personnes  sans
domicile  fixe.  Celles-ci  sont  malheureusement
nombreuses  dans  les  grandes  villes,  à  avoir  des
problèmes  de  dépendance  et  de  toxicomanie.  Nous
espérons, de ce point de vue, que les villes rentreront
des  projets  qui  permettront  de  faire  reculer  ce
phénomène  de  grande  précarité  doublé  à  des
phénomènes  de  maladies  et  d’assuétudes  liées
notamment à la toxicomanie.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – Je crois que l’on doit
tous être d’accord sur le fait que la toxicomanie est un
véritable  problème  dans  les  villes  et  qu’il  faut
évidemment y mettre fin et trouver des solutions.

Je remercie et j’encourage tous les acteurs du terrain
qui sont en train de se battre pour soutenir toutes les
personnes victimes de ces dépendances.

Je suis convaincu d’une chose : ce n’est pas avec les
solutions « à deux balles » de M. Bouchez que l’on va y
arriver.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

M. le Président.  – Conformément à l’article 68 du
règlement, les questions d’actualité ont lieu en ce début
de séance.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE MME GALANT À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LE

NOUVEL ACCORD DE COOPÉRATION AVEC
LA FLANDRE ET LA PRÉSIDENCE BELGE DE

L’UNION EUROPÉENNE »

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. SAHLI À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « L’ACCORD

DE COOPÉRATION VISANT À ACCENTUER LA
MOBILITÉ INTERRÉGIONALE DES

DEMANDEURS D’EMPLOI WALLONS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions d’actualité de :

- Mme Galant à M. Di Rupo, Ministre-Président du
Gouvernement wallon, sur « le nouvel accord de
coopération avec la Flandre et la présidence belge
de l’Union européenne » ;

- M. Sahli à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale
et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances
et  des  Droits  des  femmes,  sur  « l’accord  de
coopération  visant  à  accentuer  la  mobilité
interrégionale  des  demandeurs  d’emploi
wallons ».

Je  vous  informe  que  la  question  d’actualité  de
Mme Galant est retirée par son auteure.

La parole est à M. Sahli pour poser sa question.

M. Sahli (PS). – Madame la Ministre, récemment, le
ministre-président,  Elio  Di Rupo,  a  rencontré  son
homologue,  Jan  Jambon,  pour  parler  de  deux  sujets
importants :

- l’activation des demandeurs d’emploi ;
- la mobilité transrégionale vers la Flandre.
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Ces  discussions  et  ces  réflexions  seront
manifestement  traduites  dans  un  protocole  d’accord
entre la Région wallonne et la Flandre, l’objectif étant
de renforcer le partenariat entre le FOREm et le VDAB.

Bien  entendu,  il  restera  encore  des  écueils  à
surmonter.  Je  pense  notamment  à  la  question  du
transport ferroviaire, mais pas seulement. Il y a aussi la
question  de  la  réactivité  des  organismes  d’emploi,
notamment relativement à l’envoi et à la diffusion des
offres d’emploi.

Un  échéancier  est-il  fixé  pour  pouvoir  aboutir  à
l’élaboration de cet accord de coopération ?

En  outre,  que  compte  faire  la  Wallonie,  en
partenariat avec le Fédéral, pour pouvoir faire face à la
problématique de la mobilité ferroviaire ?

Enfin, dans le cadre de cet accord de coopération,
que compte faire la Wallonie pour améliorer ou faciliter
l’accès à l’apprentissage du néerlandais ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Monsieur le Député, en effet, les
ministres-présidents  respectifs  ont  confirmé,  à
l’occasion  d’une  rencontre,  il  y  a  quelques  jours,  la
volonté de progresser sur des accords entre la Flandre et
la  Wallonie  afin  de  favoriser,  indépendamment  des
métiers en pénurie pour lesquels nous n’avons pas non
plus  de  candidatures  chez  nous,  la  mobilité
interrégionale ainsi que le transfert d’informations et de
compétences.

Nous  avons  listé  une  série  de  dispositifs  et
d’avancées  dans  le  sens  souhaité  par  la  Flandre  qui
pourront être modélisés dans un accord de coopération,
qui devrait  être signé très prochainement et  passer au
sein  de  notre  Gouvernement,  afin  de  favoriser
principalement  des  simplifications  administratives
permettant notamment :

- qu’une personne demandeuse d’emploi wallonne
ou  flamande  s’inscrive  une  seule  fois  pour
pouvoir disposer de l’ensemble des offres ;

- de régler la question des transports en commun ;
- d’accélérer  le  processus  du  plan  Langues  qui

s’inscrit dans le cadre du Plan de relance.

Vous vous souvenez que nous avons mis un point
d’attention  particulier  sur  le  développement  du
néerlandais et de l’allemand dans nos apprentissages en
organisant  les  choses  pour  que  de  nombreux
demandeurs  d’emploi  bénéficient  de  modules  plus
courts  et  liés  à  leur  activité  professionnelle  ou  leur
formation.

Sachant  qu’il  y  a  deux  fois  plus  de  Wallons  qui
travaillent en Flandre que de Flamands qui travaillent en
Wallonie,  notre  objectif  est  de  permettre  à  chaque
travailleur  d’être  émancipé  et  à  chaque  entreprise  de
trouver davantage de demandeurs d’emploi – formés ou
non  formés,  mais  qu’elle  formera  elle-même  –  afin
d’augmenter ce taux d’emploi que nous appelons de nos
vœux.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Je  vous  remercie,  Madame  la
Ministre, pour cette réponse claire et complète.

Très  sincèrement,  à  mon modeste  niveau,  je  salue
l’initiative  prise  par  le  ministre-président,  au  nom du
Gouvernement  wallon,  de  rencontrer  le  ministre-
président  flamand.  C’est  la  démonstration  que  l’on
passe à l’action et c’est une excellente chose.

Vous avez formulé dans votre réponse tous les atouts
qui permettront demain à celles et ceux qui souhaitent
travailler au-delà de la frontière linguistique de le faire
avec une mobilité disponible et tous les atouts que l’on
peut  mettre  entre  les  mains  de  ces  demandeurs
d’emploi. Nous sommes à vos côtés.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. DISABATO À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA

RÉGULARISATION DES SANS-PAPIERS ET LES
MÉTIERS EN PÉNURIE »

QUESTION D’ACTUALITÉ DE MME SOBRY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR

« L’ÉVENTUELLE MISE À L’EMPLOI DE SANS-
PAPIERS POUR PALLIER LES PÉNURIES »

QUESTION D’ACTUALITÉ DE MME LAFFUT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA

FORMATION AUX MÉTIERS EN PÉNURIE DES
DEMANDEURS D’EMPLOI »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions d’actualité de :

- M. Disabato à M. Di Rupo, Ministre-Président du
Gouvernement wallon, sur « la régularisation des
sans-papiers et les métiers en pénurie » ;

- Mme Sobry  à  Mme Morreale,  Ministre  de
l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la  Santé,  de
l’Action  sociale  et  de  l’Économie  sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes,
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sur « l’éventuelle mise à l’emploi de sans-papiers
pour pallier les pénuries » ;

- Mme Laffut  à  Mme Morreale,  Ministre  de
l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la  Santé,  de
l’Action  sociale  et  de  l’Économie  sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes,
sur  « la  formation  aux  métiers  en  pénurie  des
demandeurs d’emploi ».

La parole est à M. Disabato pour poser sa question.

Je  vous  informe  que  Mme la Ministre  Morreale
répondra  en  lieu  et  place  de  M. le Ministre-Président
Di Rupo.

M. Disabato (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  je
voulais cette fois vous interpeller sur la demande que le
Gouvernement  wallon  a  faite  au  Premier  ministre
d’organiser  une  CIM  avec  à  son  ordre  du  jour  la
question de la régularisation des sans-papiers.

Je  vous avoue avoir  été  surpris  par  la  réponse du
Premier ministre. Il peut bien sûr avoir son avis, mais,
dans le fonctionnement institutionnel de la Belgique, la
première chose à faire est de mettre ce point à l’ordre du
jour et ensuite d’en discuter. Or, là, il est déjà dans un
discours  où  il  semble  dire  qu’il  n’en  veut  pas.  J’y
reviendrai après.

Que  comptez-vous  faire  par  rapport  à  cette
réaction ?  Le  point  sera-t-il  bien  inscrit,  comme
demandé  par  le  Gouvernement  wallon  et  le  ministre-
président,  à  l’ordre  du  jour  de  cette  conférence
interministérielle ?

La  régularisation  des  sans-papiers  est  un  dossier
éminemment  important  parce  que,  derrière  cela,  se
cache une série de personnes qui vivent des situations
extrêmement  difficiles.  Il  y  a  aujourd’hui  sur  notre
territoire une série de gens qui n’ont pas de papiers, qui
sont là depuis un certain nombre d’années, qui doivent
malheureusement travailler au noir et qui ne peuvent pas
avoir accès à un logement avec un contrat de bail, à un
travail avec un vrai contrat ou encore à un crédit alors
qu’ils sont là depuis un certain nombre d’années.

Dans  le  permis  unique,  il  y  a  deux  éléments :  le
permis de travail et le permis de séjour. Le permis de
travail est de la compétence de la Wallonie et le permis
de  séjour  est  de  la  compétence  du  Fédéral.  Il  y  a
plusieurs  théories,  notamment  une  qui  indique que la
Wallonie  pourrait,  selon  ses  compétences,  agir  pour
pouvoir régulariser des travailleurs.

Aujourd’hui, on essaie d’opposer l’accompagnement
des  demandeurs  d’emploi  avec  les  travailleurs  sans-
papiers.  Il  s’agit  d’une  erreur  parce  que  les  deux
solutions doivent être menées en parallèle et de front :
avoir un meilleur accompagnement – je l’ai évoqué dans
ma  question  précédente  –  et  régulariser  une  série  de
travailleurs  qui  sont  sur  notre  territoire  et  où  l’on
recherche  des  gens  dans  leurs  domaines  de

compétences. Alors qu’il y a des métiers en pénurie, qui
sont essentiels pour l’avenir de la Wallonie, on ne peut
malheureusement pas recourir à ces gens, ce qui est un
véritable drame.

Comment comptez-vous agir afin de permettre à ces
personnes de vivre dignement, d’avoir un travail et de
remplir  une  mission  essentielle  d’un  point  de  vue
économique ?

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry pour
poser sa question.

Mme Sobry (MR).  –  Madame  la  Ministre,  la
pénurie  est  une  réalité  pour  beaucoup  de  secteurs  en
Wallonie : 158 métiers sont actuellement en manque de
candidats, soit 10 % de plus que l’année dernière.

Afin de contrer cette pénurie, vous avez récemment
plaidé  avec  le  ministre-président  auprès  du  Premier
ministre pour une régularisation des sans-papiers dont
les  compétences  feraient  défaut  dans  notre  Région.
Cette  proposition  a  visiblement  surpris  pas  mal  de
monde, y compris vos collègues du Gouvernement, et
n’est  d’ailleurs  pas  reprise  dans  la  Déclaration  de
politique régionale.

Je  peux  comprendre  que  la  conjoncture  et  les
résultats  mitigés  de  certaines  mesures  développées
poussent  à  la  créativité,  mais  j’espère  que  l’on  ne
détourne pas le regard de ce qui est – et, j’espère, reste –
la  priorité,  à  savoir  la  mise  à  l’emploi  de  nos
demandeurs  d’emploi.  Si  l’objectif  d’apporter  une
réponse  aux  pénuries  que  nous  connaissons  sur  notre
territoire  est  louable,  je  me  suis  étonnée  de  cette
proposition qui semble faire fi du fait qu’il y a sur notre
territoire plus de 223 000 demandeurs d’emploi.

Comment  allez-vous,  avec  cette  proposition  de
régularisation des sans-papiers, combiner les impératifs
de mise à l’emploi de nos demandeurs d’emploi et de
réponse aux pénuries que l’on connaît en Wallonie ? Je
vous remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut pour
poser sa question.

Mme Laffut (MR).  –  Madame  la  Ministre,  mes
collègues  ont  rappelé  les  chiffres.  On  l’a  dit,  un
demandeur d’emploi sur 30 formé par le FOREm ou par
ses  partenaires  suit  aujourd’hui  une  filière  dans  les
métiers en pénurie. Ce sont des chiffres tellement peu
encourageants. J’aurais aimé savoir comment vous les
interprétez  aujourd’hui.  Est-ce  un  problème  de
formation ? La réforme mise en place par le  FOREm
porte-t-elle ses fruits ou pas du tout ?

Je  ne  peux  pas,  en  tout  cas  à  titre  personnel,
imaginer,  dans  la  multitude  des  secteurs  qui  sont  en
pénurie  aujourd’hui  –  cela  va  de  l’informatique  à  la
santé  en passant  par  l’enseignement  et  l’éducation,  la
logistique –, que les demandeurs d’emploi ne puissent
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trouver leur épanouissement dans l’un de ces secteurs.
Comment les interprétez-vous ? Où les efforts doivent-
ils  être  mis  aujourd’hui  pour  essayer  de  trouver  une
solution  au  phénomène  de  sous-emploi  qui  est
largement présent en Wallonie ? Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Mesdames  et  Monsieur  les
Députés, les pénuries et le taux d’emploi en général sont
un sujet multifactoriel, complexe, et l’on va essayer de
sortir  des  simplismes dans  lesquels,  parfois,  à  travers
des punchlines, certains veulent nous emmener. Je pense
que la sérénité des débats et l’enjeu valent largement un
peu  plus  de  travail,  de  profondeur,  d’humilité,  mais
aussi de volontarisme et de convergence des luttes pour
aboutir ensemble à faire avancer l’enjeu des pénuries et
ce taux d’emploi.

Nous  avons,  sous  cette  législature,  au  sein  de  ce
Gouvernement,  concentré  énormément  d’efforts  pour
réformer  des  dispositifs  d’aide  à  l’emploi  et  à  la
formation. Nous avons cherché des solutions qui étaient
non  classiques.  Je  pense  notamment  à  ces  permis  de
conduire que nous avons proposés, puisque nous savons
qu’à  peu  près  56 %  d’offres  d’emploi  sur  le  site  du
FOREm  exigent  le  permis  de  conduire.  Or,  on  a  au
moins un demandeur d’emploi sur deux qui n’a pas le
permis de conduire. Comme c’est un prérequis, il faut
essayer  de  les  aider  à  mettre  ce  pied à  l’étrier.  Nous
avons donc débloqué des moyens que nous ajustons au
fur et à mesure pour essayer que la mesure soit la plus
opérationnelle et la plus efficace possible.

Nous avons pris des décisions ensemble au sein de
ce Gouvernement pour pouvoir améliorer également des
formations :  en faisant  des  formations qui  soient  plus
courtes,  en  organisant  des  formations  avec  Wallonie
Compétences d’avenir, en organisant des formations qui
permettent de rentrer plus rapidement sur le marché de
l’emploi et en faisant des stages en entreprise.

Nous avons doublé le montant pour les stagiaires qui
sont en formation de 1 à 2 euros de l’heure pour éviter
cet  effet  de  perte  de  salaire  très  importante  qui
découragerait  des  demandeurs  d’emploi  à  suivre  des
formations. Nous sommes passés, pour des métiers en
pénurie, à une aide de 350 euros pour les personnes qui
rentrent  dans  ces  formations.  Nous  sommes  passés  à
2 000 euros  pour  des  gens  qui  rentrent  dans  des
formations,  notamment  de  la  construction,  qui  sont
principalement en pénurie. Les efforts que nous avons
consentis  au  sein  de  ce  Gouvernement  sont  donc
importants.

Même si je n’ai pas été exhaustive, je voudrais en
finir, en tout cas dans les exercices que nous avons déjà

réalisés,  par  une  réforme  énorme,  une  réforme
d’ampleur, une réforme qui change la manière dont on
demande une approche du FOREm qui coache, qui aide
les demandeurs d’emploi à trouver des solutions.

Le marché de l’emploi est parfois quelque chose de
compliqué, d’abstrait, pour lequel il faut pouvoir mettre
sur  les  rails,  proposer  des  solutions,  aider  à  bien  se
présenter. Nous avons des dispositifs qui ont été mis en
place, des jeux de rôles qui sont organisés pour que les
gens  se  présentent  et  apprennent  à  se  défendre,  des
petits  modules  de  formation.  Nous  demandons  une
évaluation  au  fur  et  à  mesure  de  cette  réforme  de
l’accompagnement.  Nous  suivons  cela  de  très  près  –
nous  en  parlerons  probablement  dans  les  prochaines
réunions de Gouvernement, dans les prochains Conseils
des ministres – pour voir quelle implémentation de cette
réforme nous avons voulue, parce que nous souhaitons
effectivement voir des résultats engrangés.

Ensuite,  j’ai  été  très  souvent  interpellée  par  des
députés sur le fait que, par exemple, nous ne délivrions
pas  assez  de  permis  de  travail  pour  des  personnes
étrangères qui résident en Belgique et particulièrement
en Wallonie, comparant par exemple des dispositifs avec
la  Flandre,  qui  délivrait  beaucoup  plus  de  permis  de
travail.

J’avais répondu deux éléments :
- nous  devions  réformer  le  dispositif  pour  le

faciliter,  ce  que  nous  avons  fait  puisque  la
Wallonie vient d’approuver une modification sur
le permis de travail qui a été validée et approuvée
au Gouvernement lors de la dernière séance aux
alentours  du  21 juillet  dernier  et  qui  devrait
faciliter les choses ;

- l’Union  wallonne  des  entreprises,  l’Union  des
classes  moyennes,  les  organisations  syndicales
attirent  notre  attention  sur  le  fait  que,  dans  le
secteur  de  la  construction,  dans  le  secteur  de
l’HORECA et  dans  d’autres  secteurs  encore,  il
existe  aujourd’hui  des  gens  qui  travaillent  sans
reconnaissance, sans contrat de travail, en raison
de la situation administrative dans laquelle elles
se trouvent.

Là aussi,  j’ai  été interpellée par plusieurs députés,
notamment M. Tzanetatos en date du 20 juin, en disant :
« Vous devez aussi pouvoir avancer sur ces questions »
et me demandant, comme d’autres, de pouvoir renvoyer
la demande au niveau fédéral. Je l’ai fait plusieurs fois
en conférence interministérielle. 

On  m’a  demandé  de  continuer  à  le  faire  et  un
courrier était parti, mais je ne voudrais en aucun cas que
vous considériez que, parce que c’était sans doute facile,
soit du point de vue médiatique, soit du point de vue des
opposants  du  dispositif,  de  concentrer  la
communication, considérant que c’est la solution à tout.
Il  n’existe  pas  une  baguette  magique  pour  mettre  un
terme aux métiers en pénurie.
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Nous sommes allés au Danemark avec Sa Majesté le
Roi  pour  essayer  de  regarder  quels  étaient  les
dispositifs.  Ils  nous  ont  inspirés  pour  la  réforme  de
l’accompagnement des demandeurs d’emploi,  mais ils
nous ont renvoyés, comme bien d’autres pays, toutes les
difficultés qu’ils avaient pour pouvoir attirer dans ces
métiers. Nous cherchons et nous avons réalisé beaucoup
d’efforts, nous continuerons à le faire jusqu’au dernier
moment de cette législature pour trouver des solutions,
pour réconcilier les demandeurs d’emploi et, en général,
surtout plus jeunes, en amont, des jeunes, pour pouvoir
rentrer dans ces métiers, tout en évoquant un élément
qui est extrêmement important aussi, c’est le salaire et le
bien-être  au  travail.  Ces  deux  éléments  sont  aussi
majeurs dans une équation qui, vous en conviendrez, est
bien plus complexe qu’un slogan ou une punchline.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Monsieur  le  Président,  je
voulais remercier Mme la Ministre pour sa réponse.

On  aura  l’occasion  d’en  discuter  en  commission,
puisque des questions ont été déposées à ce sujet,  on
aura un peu plus de temps de développement.

Il faut bien constater aujourd’hui que cette situation,
c’est  un véritable  gâchis,  d’abord humain,  mais  aussi
économique.  Vous  l’avez  rappelé,  les  interlocuteurs
sociaux, que ce soient les patrons et les syndicats, sont
favorables  à  ce  que  l’on  puisse  permettre  la
régularisation  par  le  travail  pour  ces  gens  qui
aujourd’hui sont déjà sur le terrain. En fait, on ne doit
pas être dans une approche idéologique, mais dans une
approche pragmatique. Je pense que cela sera vraiment
essentiel. On a toute une série de métiers. Mme Laffut
en a cité quelques-uns. Si l’on prend le domaine de la
santé, on sait là que l’on a une vraie difficulté, c’est un
vrai  problème  parce  que  c’est  aussi  un  service  à  la
population.  Toutes  ces  personnes  devraient  pouvoir
exercer de manière légale pour permettre justement de
pouvoir soigner nos habitants. Et par rapport à ce que
Mme Sobry  appelait  nos  travailleurs,  en  tout  cas  les
demandeurs  d’emploi  wallons,  je  pense  que  c’est
essentiel  aussi  à  travailler  en parallèle pour améliorer
justement la participation des demandeurs d’emploi au
marché  du  travail.  Cela  me  semble  aussi  un  élément
essentiel.  Pour  moi,  ils  ne  sont  pas  contradictoires,
comme je l’ai dit.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Ce qui me pose problème dans
cette  proposition,  c’est  qu’elle  tend  à  séparer  deux
problématiques, la pénurie et la mise à l’emploi, alors
qu’elles sont intrinsèquement liées, sans parler d’autres
problèmes :

- d’abord,  l’appel  d’air  énorme que cela créerait,
qui est lié au deuxième problème, qui est que la
secrétaire d’État à l’Asile et la Migration vient de

suspendre  l’accueil  des  hommes  seuls.  Quelle
cohérence ;

- puis aussi, il y a là une quasi-discrimination qui
me  dérange,  c’est-à-dire  que  les  personnes,  les
sans-papiers  qui  ont  certaines  compétences,  on
les régulariserait et les autres, on les laisse avec
leurs problèmes à la rue.

Lorsque  l’on  aura  réussi  à  relier  tous  les  emplois
vacants – 200 000 en Belgique – à tous les Wallons qui
en cherchent, et si à ce moment-là les entreprises nous
disent  encore manquer  de main-d’œuvre,  pourquoi  ne
pas passer par cette  solution ? Par pitié,  en attendant,
prenons nos responsabilités. On sait tout ce qui a déjà
été tenté. Merci de l’avoir rappelé. Quand on a sur son
territoire  223 000 demandeurs  d’emploi  inoccupés,
demander au Premier ministre de régulariser des sans-
papiers pour les faire bosser, je ne trouve pas que ce soit
prendre ses responsabilités.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR). – Merci,  Madame la Ministre,
pour ces éléments de réponse.

Bien sûr, des moyens ont été mis en place. Bien sûr,
des efforts ont été réalisés. Je pense que tout le monde
en convient. C’est vrai que la réforme prend du temps,
les  effets  ne  sont  pas  mesurables  aujourd’hui.
Néanmoins,  nous  avons  toujours  été  très  soucieux de
l’accompagnement  personnalisé  et  rapide  des
demandeurs  d’emploi,  ainsi  que  du  changement  de
mentalité  par  rapport  à  ce  suivi  et  à  cet
accompagnement.

Il n’y a pas de baguette magique, on ne parle pas ici
de punchline non plus parce que c’est un combat que
nous avons mené hier et auquel nous sommes attentifs
aujourd’hui. Nous allons poursuivre nos efforts demain
afin de trouver des solutions à cette situation. Je vous
remercie.
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QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. DESQUESNES
À M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU
COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE

ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE
L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

DOUBLE RECOURS INTRODUIT PAR
REVOLHT DANS LE DOSSIER DE LA BOUCLE

DU HAINAUT »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  d’actualité  de  M. Desquesnes  à  M. Borsus,
Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche  et  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de
l’IFAPME  et  des  Centres  de  compétences,  sur  « le
double recours introduit par REVOLHT dans le dossier
de la Boucle du Hainaut ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre,  jamais  autant  de  citoyennes  et  citoyens
wallons  n’ont  réagi  par  rapport  à  un  projet  de
modification  du  plan  de  secteur.  En  effet,
23 000 habitants  de  la  région  du  Centre  en  Wallonie
picarde  ou encore  du Grand Charleroi  ont  réagi  pour
manifester  leurs  inquiétudes  et  leur  réprobation  par
rapport à un projet de ligne aérienne à très haute tension
dans le Hainaut. Pour ce projet, nous avons besoin de
davantage d’électrification sur le territoire. Comment ?

Les citoyens, regroupés aujourd’hui sous la bannière
REVOLHT,  ont  été  plutôt  constructifs.  Ils  ont  amené
des  idées,  notamment  une  autre  forme technologique,
qui est le courant continu, ayant l’avantage – pour faire
schématique  –  de  ne  pas  nécessiter  de  pylônes,  mais
également  de  ne  pas  générer  de  champs
électromagnétiques, qui représentent un danger pour la
santé ou pour l’environnement.

Après tergiversations, Monsieur le Ministre, vous et
votre  Gouvernement  avez  donné  le  feu  vert  à  la
demande  d’Elia.  Pourtant,  cette  demande  est  basée
uniquement  sur  une  technologie  aérienne  avec  des
champs électromagnétiques. Sans surprise, vous avez dit
oui.  Il  faudra  quand  même  étudier  l’alternative  de
REVOLHT.  Néanmoins,  le  dossier  dont  est  saisie
aujourd’hui la Région wallonne, qui va rentrer en étude
d’incidence,  est  bien  le  dossier  d’Elia,  qui  est
uniquement en courant alternatif et en pylônes.

Fort  logiquement,  les  citoyens,  les  riverains  et
l’association  REVOLHT disent :  « Ce  n’est  pas  cette
direction que nous aurions voulu entendre de la part de
la  Wallonie,  c’est  autre  chose ».  C’est  ce  que  vous
n’avez pas fait, Monsieur le Ministre, c’est-à-dire que
vous n’avez pas dit  non à la  demande initiale  d’Elia.
Vous ne lui avez pas demandé qu’elle vienne avec les

deux hypothèses – courant alternatif et courant continu
– afin  que l’on puisse  après  investiguer  et  mener  les
procédures légitimement.

Résultat des courses : ces recours. Or, Monsieur le
Ministre, vous êtes responsable de l’intérêt général et du
bien  commun.  Ici,  on  va  rentrer  dans  un  conflit  sur
lequel il n’y aura pas de gagnant ; un conflit dans lequel
la Wallonie va s’enliser au détriment des citoyens et de
l’intérêt général. Allez-vous mettre fin à cette situation
et ramener les choses dans l’ordre, c’est-à-dire obliger
Elia  à  revenir  avec  un  double  projet  et  une  vraie
alternative en courant continu ? Je vous remercie.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Monsieur le Député, comme vous l’avez
évoqué, l’association citoyenne REVOLHT a annoncé
deux recours intentés à  l’encontre de l’arrêté que j’ai
pris  le  19 mai 2023,  après  réflexion,  pour  lancer  le
process d’analyse de la révision du plan de secteur en ce
qui  concerne  le  trajet  de  cette  ligne  à  haute  tension.
Cette  action  s’exprime  juridiquement  de  deux
manières : d’une part, elle s’exprime par un recours en
annulation au Conseil  d’État,  fondé sur  le  fait  que le
document de base introduit par Elia serait en l’espèce
trop  lacunaire  et  trop  réducteur ;  d’autre  part,  elle
s’exprime  par  un  deuxième  recours  adressé  aux
instances de l’Union européenne basé sur l’article 258
des traités qui régissent le fonctionnement de l’Union
européenne.

L’association  REVOLHT  m’a  informé  de  ces
recours, elle a eu la courtoisie de le faire. Comme vous
l’avez  observé,  elle  a  décidé  de  les  médiatiser.  J’ai,
après une très large consultation et alimentation des avis
d’experts, fait exactement ce à quoi je m’étais engagé,
c’est-à-dire  de  fixer  le  contenu  que  devra
impérativement rassembler et produire le rapport sur les
incidences  environnementales.  Ce  contenu  doit  bien
analyser  l’ensemble  des  alternatives,  en  ce  compris
l’enfouissement complet en courant continu, mais aussi,
le  cas  échéant,  l’enfouissement  partiel  de  la  ligne
concernée.

Deuxièmement, un processus est en cours pour fixer
un certain nombre de normes maximales d’exposition
aux ondes. Il est évident que dans ce dossier, même si ce
rapport est en cours d’élaboration, en aucune manière et
en  aucune  façon,  je  ne  prendrai  le  moindre  risque
concernant la santé des riverains concernés.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Je  n’ai  pas
vraiment  reçu  de  réponse  à  ma  question.  Vous  vous
réfugiez  derrière  l’ultralégalisme,  les  procédures,  et
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cetera,  avec  un  double  calcul  que  je  regrette.  Votre
premier mauvais calcul est celui de renoncer à l’intérêt
général, à trouver une solution durable…

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Il est tout à fait raisonnable de respecter
les procédures…

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre, je ne vous ai pas interrompu.

M. le Président. – M. Desquesnes est le seul à avoir
la parole.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Je  regrette
profondément  que  votre  décision  fasse  fi  de  deux
éléments fondamentaux.

Premièrement, vous êtes fautif vis-à-vis de l’intérêt
général. Il s’agit de trouver une solution qui puisse faire
converger à la fois les demandes légitimes des citoyens
et celle des besoins pour la transition énergétique. Vous
restez  dans  l’ultralégalisme,  dans  les  recours,  les
procédures,  et  cetera.  Votre  job,  c’est  de  trouver  une
solution.

Deuxièmement,  vous  jouez  la  montre.  Vous  vous
dites :  « Moi,  Willy  Borsus,  je  suis  le  ministre  de
l’Aménagement  du  territoire  jusqu’au  mois  de  juin,
après  moi,  on  verra  bien ».  Vous  faites  traîner  les
procédures pour faire en sorte que tout cela aboutisse
après les élections. Cependant, je pense que vous vous
leurrez  si  vous  croyez  endormir  les  citoyennes  et  les
citoyens de cette façon ; je le regrette.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. FLORENT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
PERTES AGRICOLES LIÉES AUX

DÉRÈGLEMENTS CLIMATIQUES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question d’actualité de M. Florent à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres de compétences, sur « les pertes agricoles liées
aux dérèglements climatiques ».

La parole est à M. Florent pour poser sa question.

M. Florent (Ecolo). – Monsieur le Ministre, encore
une fois le climat et ses conséquences sur l’agriculture

m’amènent à vous interpeller aujourd’hui. Cet été a été
celui de tous les contrastes, l’été le plus chaud jamais
enregistré au niveau planétaire avec des conséquences
désastreuses, notamment dans le sud de l’Europe – des
sécheresses, des feux de forêt et même des pluies assez
terribles  pour  les  habitants  d’abord,  mais  aussi  pour
l’agriculture.

En Wallonie, les conséquences, sans être modérées,
ont  été  moins  catastrophiques.  On  a  d’abord  eu  une
période fortement sèche jusqu’à la  mi-juillet  puis  une
longue  période  de  pluies  qui  a  pu  avoir  des
conséquences  sur  certaines  récoltes,  notamment  les
moissons de céréales, certaines ont été couchées et ont
germé. C’est ainsi que la présidente de la FWA a alerté
sur des pertes qui peuvent être importantes sur certaines
spéculations.

Vos services ont-ils aujourd’hui un suivi forcément
partiel  de la  situation et  de la  production agricole  en
Wallonie ?

De  plus,  j’ai  des  questions  d’ordre  plus  général.
Comment  assurer  la  nécessaire  évolution  de  notre
agriculture vers plus de résilience, plus d’adaptation ?

Comment  accompagner  les  agricultrices  et  les
agriculteurs  qui  seront  confrontés  à  des  questions
vraiment très simples comme : quelles sont les récoltes
que je peux encore viser l’année prochaine ?

Comment garantir qu’ils aient un revenu malgré les
aléas qui deviennent de plus en plus complexes ?

La  Région  wallonne  pourra-t-elle  se  doter  d’un
système assurantiel multirisque climatique ? Si oui, dans
quels délais ? Je vous remercie.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Monsieur le Député, la saison que nous
venons  de  connaître  dans  sa  séquence  estivale  a  été
divisée en deux séquences.  Il  y a eu, d’une part,  une
séquence relativement chaude avec des perspectives et
des effectivités de récolte tout à fait  positives dans la
première  moitié  de  cette  période ;  d’autre  part,  après
cette première période, des pluies abondantes ont généré
un certain nombre de difficultés et de pertes.

Au total, l’observation réalisée par mes services est
qu’il y a, d’une part, des variations très fortes entre les
moments  des  récoltes  et,  d’autre  part,  entre  les
localisations des emblavements sur le territoire wallon.
Concernant la deuxième partie du moment des récoltes,
on constate à la fois des pertes en termes de quantité,
des phénomènes de germe et de qualité de production.
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On estime cependant que la situation ne correspond
pas  à  la  définition du Fonds  des  calamités  en  ce  qui
concerne  son  cadre  légal.  Les  pertes  sont  de  20 % à
30 %, mais elles sont localisées et, dans certains cas, en
fonction  du  moment  de  la  récolte,  elles  sont  de  bien
moindre importance.

Suivant les informations dont je dispose à ce stade,
on n’est donc pas dans une situation dont l’ampleur ou
le caractère exceptionnel justifierait d’activer le Fonds
des  calamités.  Un  certain  nombre  de  communes  ont
activé  les  commissions  de  constat  de  manière  à  faire
entrer en vigueur le dispositif fiscal en ce qui concerne
l’enregistrement de ces pertes.

Par  ailleurs,  à  propos  d’un  certain  nombre  de
pratiques culturales en vue de s’adapter à ces variations
extrêmement  importantes  que  nous  enregistrons,  nous
accompagnons,  avec  notre  centre  de  recherches,  un
certain  nombre  de  travaux  visant  à  identifier  de
nouvelles essences et de nouvelles pratiques culturales.

En outre, un travail important de monitoring et de
communication est mené à destination des agriculteurs.

Enfin,  le  Plan  stratégique  wallon  de  la  Politique
agricole  commune  a  inclus  une  série  de  dispositions
dans le détail desquelles le temps qui m’est chichement
compté  ne  me  permet  pas  d’entrer  de  façon
suffisamment  détaillée,  nonobstant  notre  passion
collective pour ce sujet.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo).  –  Je  vous  remercie  pour  ces
éléments de réponse.

Il  y  a  localement  des  pertes  allant  de  20 à  30 %,
mais  pas  de  situation  qui  impliquerait  l’activation  du
Fonds des calamités.  C’est  dire si  les agriculteurs qui
font face à ces cas particuliers risquent d’être démunis.

Le  temps  qui  vous  a  été  chichement  consacré  ne
vous a pas non plus permis de répondre à la question sur
l’assurance multirisque. J’y reviendrai très certainement
lors d’une prochaine commission parce que je pense que
c’est l’une – et pas la seule – des réponses que notre
Région peut proposer aux agriculteurs.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. BEUGNIES À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « L’ÉTAT
DÉSASTREUX DES ROUTES WALLONNES »

QUESTION D’ACTUALITÉ DE MME MAUEL À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « L’AMÉLIORATION
DE L’ÉTAT DES ROUTES WALLONNES

POUR 2024 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions d’actualité à M. Henry, Ministre du Climat, de
l’Énergie, de la Mobilité et des Infrastructures, de :

- M. Beugnies,  sur  « l’état  désastreux  des  routes
wallonnes » ;

- Mme Mauel,  sur  « l’amélioration  de  l’état  des
routes wallonnes pour 2024 ».

La parole est à M. Beugnies pour poser sa question.

M. Beugnies (PTB). – Monsieur le Ministre, l’état
des  routes  en  Belgique  est  catastrophique  et  c’est
particulièrement le cas pour notre Région.

En tant que motard, je ne suis pas le seul à le dire
puisque  le  président  de  Fédémot,  la  Fédération  des
motocyclistes, dit la même chose dans la presse et il a
tout à fait raison.

Chaque nid-de-poule, chaque ornière et chaque trou
dans  la  route  constituent  un  véritable  piège  pour  les
motards qui risquent de chuter. Étant donné qu’ils n’ont
pas de carrosserie pour se protéger, la chute peut parfois
entraîner la mort. Les routes sont très dangereuses.

À titre personnel, je n’ose plus rouler la nuit parce
que, rouler sur une nationale mal éclairée, c’est un peu
comme  jouer  à  la  roulette  russe  tellement  c’est
dangereux. En journée, être obligé d’avoir les yeux rivés
sur le sol pour être sûr de ne pas se taper un nid-de-
poule ou une ornière plutôt que de bien regarder devant
soi pour anticiper, c’est aussi dangereux. Cependant, on
est obligé de le faire parce que l’on n’a pas le choix.

Il n’y a pas que les motards qui se plaignent de l’état
des  routes  puisque  les  automobilistes  se  plaignent
d’éclatements de pneus et de jantes ou d’amortisseurs
qui cassent. Ils doivent parfois slalomer entre les nids-
de-poule,  ce  qui  est  évidemment  un  danger  pour  la
circulation.

Pourtant,  on paie beaucoup de taxes :  une taxe de
mise  en  circulation  qui  va  augmenter  et  dont  on  va
parler tout à l’heure, une taxe de circulation, beaucoup
d’accises  pour  le  carburant  ainsi  qu’une  taxe
kilométrique pour  les  routiers.  L’argent  est  censé être
récolté pour améliorer les routes. Aujourd’hui, c’est le
contraire qui se passe.
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Monsieur le Ministre, que faites-vous avec tout cet
argent ?  Je  me  pose  la  question  parce  que  les  routes
continuent à se dégrader. Que comptez-vous faire dans
l’immédiat  pour réparer toutes ces routes dangereuses
afin de sauver des vies ?

M. le Président. – La parole est à Mme Mauel pour
poser sa question.

Mme Mauel (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,
en 2019, la qualité des routes en Belgique a été pointée
du  doigt  par  le  Forum  économique  mondial.  La
Belgique est désormais classée à la 56e place sur 141 au
niveau mondial et a donc perdu 10 places depuis 2017.

Au niveau de la qualité des routes, la Belgique se
situe entre la Thaïlande et la Pologne, qui ne sont pas
connues  pour  la  qualité  de  leurs  infrastructures
routières.

Quatre  ans  plus  tard,  la  situation  ne  s’est
malheureusement pas améliorée, comme le constatent le
Forum  économique  mondial  ainsi  que  de  nombreux
Wallons et Wallonnes.

Mes collègues et moi-même vous avons questionné
en commission sur le plan « Mobilité et Infrastructures
pour tous » et son report depuis décembre 2022.

Récemment, le ministre-président s’est prononcé sur
les priorités du Gouvernement wallon,  qui  concernent
un entretien bien meilleur des infrastructures routières
d’ici  la  fin  de  la  législature.  Partagez-vous  cet  avis ?
Comment  allez-vous  concrètement  assurer  l’exécution
du plan « Mobilité et Infrastructures pour tous », le faire
avancer et l’exécuter pour la fin de la législature ou le
préparer pour la prochaine législature ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Madame et Monsieur
les  Députés,  il  y  a  un  paradoxe  avec  l’entretien  des
routes,  je  pense  l’avoir  déjà  dit  à  plusieurs  reprises :
depuis  quelques  mois,  je  reçois  beaucoup  de
récriminations à cause des chantiers sur les routes et sur
les  autoroutes.  Effectivement,  il  y  a  beaucoup  de
chantiers  sur  les  routes  et  sur  les  autoroutes,  ce  qui
traduit  évidemment  des  décisions  budgétaires  et  des
décisions d’entretien. Puis, à d’autres moments, il  y a
des récriminations parce qu’il n’y a pas de chantier ou
parce  qu’il  y  a  des  besoins  de  chantiers  que  l’on
souhaiterait accélérer. C’est un peu le paradoxe.

Bien  entendu,  nous  avons  un  besoin  important
d’entretien  parce  que  nous  avons  un  réseau
extrêmement  conséquent :  8 000 kilomètres  de  voirie.
C’est extrêmement ambitieux pour une région comme la
nôtre. Cela traduit des décisions antérieures d’extension
régulière  des  infrastructures,  de  construction  de
chaînons routiers  ou autoroutiers  supplémentaires  qui,

au  fil  des  législatures,  se  sont  accumulés  et  qui,  par
conséquent,  augmentent  les  besoins  d’entretien
réguliers.

C’est vrai que l’entretien doit être assuré de façon
suffisamment  régulière  pour  qu’il  ne  soit  pas  trop
coûteux  et  que  l’on  puisse  faire  les  réparations
nécessaires  sans  entrer  dans  des  réparations  de  plus
grande ampleur, plus profondes et plus coûteuses. Bien
entendu, cela nécessite des moyens très importants.

Mon  objectif  est  partagé  dans  l’ensemble  du
Gouvernement.  C’est  d’ailleurs  ce  que  vous  avez  pu
lire, Madame Mauel, dans les déclarations du ministre-
président  ou  à  d’autres  moments :  nous  voulons
vraiment augmenter encore cette priorité de l’entretien.
C’est bien ce qui se traduit déjà dans le plan « Mobilité
et  Infrastructures pour tous »,  mais nous continuerons
d’augmenter  cette  priorité.  L’année  dernière,  par
exemple,  nous avons augmenté de 100 à 140 millions
d’euros  le  budget  additionnel  dans  le  plan
Infrastructures  pour  le  raclage-pose  et  cette  catégorie
d’entretien. Il y a aussi, dans le plan Infrastructures, une
enveloppe  de  plus  de  525 millions  d’euros  pour  des
entretiens de raclage-pose géolocalisés. Il y a déjà des
budgets très importants qui sont prévus.

Nous  devons  viser  des  budgets  annuels
suffisamment réguliers ;  cela n’a pas été prévu par le
passé.  Il  y  a  effectivement  eu  des  programmes
importants d’entretien à certains moments. Il y a un peu
des hauts et des bas budgétaires. Comme je vous l’ai dit,
il y a eu des augmentations très importantes du réseau et
notamment  aussi  l’héritage  par  la  Région  d’un  grand
nombre  de  voiries  provinciales  pour  lesquelles  il  y  a
aujourd’hui  des  problèmes  de  dégradation  et  pour
lesquelles il n’y a pas eu de budgets prévus au niveau de
l’entretien qui viennent grossir le réseau.

Pour avoir cet entretien régulier, ces derniers mois,
nous avons travaillé beaucoup avec l’administration et
la SOFICO pour identifier les besoins précis et mettre
en place quelque chose de roulant, de pluriannuel et de
constant estimé à un montant de 50 millions d’euros au
niveau de la SOFICO pour le réseau structurant et un
montant  à  peu  près  équivalent  du  côté  de
l’administration  de  la  mobilité  pour  le  réseau  non
structurant.

Du côté  de  la  SOFICO,  c’est  en  cours  parce  que
l’équilibre  budgétaire  de  la  SOFICO  permet  de
l’absorber.  Nous  avons  décidé,  avec  la  SOFICO,
d’augmenter d’un peu plus de 100 millions d’euros dans
les deux prochaines années le programme d’entretien de
raclage-pose  qui  est  absorbable  par  le  budget  de  la
SOFICO  pour  atteindre  ce  montant  régulier  de
50 millions d’euros. Il faudra ensuite le faire perdurer.

Pour ce qui concerne le réseau non structurant,  ce
travail  est  encore  en  cours  puisque  nous  devons
réorienter des budgets supplémentaires. Ce sera bien sûr
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un  des  enjeux  importants  pour  le  conclave.  En  effet,
c’est  un  enjeu  important  pour  mes  collègues  et  nous
avons bien cette volonté d’améliorer encore la situation,
même  si  les  besoins  sont  importants  vu  l’étendue,
comme je le disais, de notre réseau.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). – Merci, Monsieur le Ministre,
pour votre réponse.

Franchement, vous dites que vous voulez mettre la
priorité  sur  l’entretien  pour  les  routes,  mais  dans  les
faits l’état des routes empire. C’est ce qui est en train de
se  passer.  Je  vous  ai  quand  même  parlé  de  vies
humaines qui sont en danger, même potentiellement en
danger de mort.

J’ai bien regardé dans les 42 projets prioritaires du
Plan  de  relance,  qui  est  quand  même  le  programme
prioritaire du Gouvernement. Il n’y a pas une ligne, pas
1 euro, pour améliorer la qualité des routes. Par contre,
pour faire payer un pseudocontrôle technique pour les
motards, là il n’y a pas de souci, on peut compter sur
vous alors  que l’on sait  très  bien que c’est  l’état  des
routes qui tue et ce n’est pas l’état des machines.

Concernant les énormes taxes que l’on paie pour les
routes,  je  crois  que si  l’on devait  vraiment  payer  des
taxes en rapport avec la qualité des routes, c’est votre
Gouvernement qui devrait nous donner de l’argent.

M. le Président. – La parole est à Mme Mauel.

Mme Mauel (MR).  –  Merci  pour  votre  réponse,
Monsieur le Ministre. Je pense aussi que ces dernières
années, on a vraiment eu l’impression qu’il y a eu un
genre de changement de stratégie dans la réfection des
routes parce que l’on a vraiment l’impression de ne pas
avoir  vu  grand  monde.  On  vous  l’a  rappelé  en
commission. C’est un constat qui a été fait un peu dans
tous les arrondissements. Vous aviez dit que c’était aussi
dû  aux  crises,  mais  on  avait  jusqu’ici  un  peu
l’impression qu’il y avait un genre de volonté dans votre
chef de sous-investir dans les routes.

Merci  d’avoir  constaté  qu’il  existe  un  besoin
important d’entretien, ainsi que la volonté de favoriser
la réparation constante des routes. Je resterai attentive à
ce qui se passera dans le futur.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE
M. MUGEMANGANGO À MME MORREALE,

MINISTRE DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION,
DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE ET DE
L’ÉCONOMIE SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE CRI D’ALARME DES RESTOS DU CŒUR

FACE À L’EXPLOSION DU NOMBRE DE
DEMANDES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  d’actualité  de  M. Mugemangango  à
Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation,
de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de  l’Économie
sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des  Droits  des
femmes, sur « le cri d’alarme des Restos du cœur face à
l’explosion du nombre de demandes ».

La  parole  est  à  M. Mugemangango  pour  poser  sa
question.

M. Mugemangango (PTB). – Madame la Ministre,
vous avez sans doute entendu comme moi les propos du
responsable des Restos du cœur à la radio qui s’alarme
de l’explosion de la  pauvreté  ces  dernières  années.  Il
explique, par exemple, que les repas servis aux gens qui
ne savent plus se nourrir ont triplé en trois ans. Quand
on  regarde  les  chiffres  que  vous  nous  avez
communiqués  il  y  a  un  certain  temps  concernant
l’estimation  des  bénéficiaires  des  Restos  du  cœur  en
Wallonie,  on  parle  quand  même  de  presque
200 000 personnes.  C’est  le  bilan  de  votre
Gouvernement qui disait que la lutte contre la pauvreté
était une priorité. En principe, c’est la compétence du
ministre-président.  Ce  bilan  est  négatif  puisque  la
pauvreté explose.

Vous  allez  certainement  me  répondre  que  vous
soutenez  ces  organisations,  que  vous  soutenez  les
associations  et  encore  heureux,  car  c’est  vraiment
essentiel.  Cependant,  le problème n’est  pas seulement
de soutenir ces organisations, de soutenir les gens qui
sont  pauvres  maintenant,  mais  d’éviter  que  les  gens
basculent dans la pauvreté.

Concernant ce dernier point, on a un problème parce
que  votre  Gouvernement  produit  des  pauvres.  Le
premier  élément  concerne  la  hausse  des  loyers.  On a
demandé à votre majorité de mettre en place une grille
contraignante des loyers pour éviter que les locataires en
fin  de  mois  aient  de  grosses  difficultés.  Cela  a  été
refusé.

Concernant la crise énergétique, on a demandé que
les gens soient aidés par rapport à leurs factures, vu que
la Région pouvait diminuer de 900 € la facture annuelle
des ménages. Cela a été refusé par votre majorité.

On a  aussi  demandé que 400 000 indépendants  en
Wallonie  soient  soutenus  par  rapport  à  la  facture
énergétique.  La première  vague,  c’était  300 personnes
aidées. On a demandé que cette aide soit automatique et
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soit  simplifiée  pour  pouvoir  les  aider,  mais  cela  a
également été refusé par votre majorité.

Finalement,  non  seulement  le  bilan  est  négatif  en
termes de lutte contre la pauvreté telle qu’elle existait en
2019, mais il est aussi négatif en termes de prévention
de nouvelles personnes indépendantes ou travailleuses
en  Wallonie  basculant  dans  la  pauvreté.  Madame  la
Ministre,  qu’allez-vous  réellement  faire  pour  changer
cette situation ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Monsieur le Député, binamé bon
Dju !  La  guerre  en  Ukraine…  un  simplisme.  Votre
explication  est  que  l’augmentation  du  nombre  de
personnes  demandant  à  avoir  des  colis  alimentaires
serait  la  responsabilité  du  Gouvernement.  Covid,  la
faute du Gouvernement. La guerre en Ukraine, la faute
du  Gouvernement.  Les  inondations,  la  faute  du
Gouvernement. L’inflation, la faute du Gouvernement.

Il  faut  arrêter !  J’ai  envie  de  vous  répondre
sérieusement, mais franchement si vous n’aviez pas eu
ce  petit  mot,  cette  manipulation  de  l’information,
sincèrement cela méritait que j’explique un peu la bêtise
de votre propos. Il faut rester sérieux.

Ce  Gouvernement  a  fait  de  la  lutte  contre  la
précarité une de ses priorités. Quand je suis arrivée en
fonction, quand nous sommes arrivés en fonction, il y
avait 1 million d’euros par an pour les épiceries sociales
et  pour  les  restaurants  sociaux.  C’était  notre
responsabilité.  Quatre  ans  plus  tard,  nous  avons  mis
17 millions  d’euros  supplémentaires  pour  l’aide
alimentaire.  Nous l’avons  fait  parce  qu’il  y  avait  des
difficultés  pendant  le  covid.  Nous  l’avons  fait  parce
qu’il  y  avait  des  problèmes  avec  énormément  de
personnes,  des  dizaines  de  milliers  de  personnes  qui
étaient dans les difficultés pour les inondations.

Nous  l’avons  fait  ensuite  parce  qu’il  y  avait  une
hausse des prix et que des gens se retrouvaient devant
des factures d’énergie extrêmement importantes. Nous
avons  continué  à  le  faire  parce  que  nous  avons  des
retours qu’il y a des besoins qui se font sentir. Venir dire
que nous n’avons pas pris le problème à bras-le-corps
dans  la  lutte  contre  la  précarité  serait  un  mensonge,
Monsieur Mugemangango.

Alors qu’il ne devait y avoir 4 millions d’euros pour
des  aides,  la  vérité  c’est  que  sous  cette  législature  la
Wallonie a non seulement aidé les plus précarisés, mais
elle a mis la main au portefeuille dans des compétences
qui  ne  sont  pas  toujours  de  sa  responsabilité.  Nous
l’avons fait parce que nous avons un devoir à l’égard
des plus fragiles et nous attendons également que dans
le secteur des invendus, au Fédéral, on améliore aussi

les conditions pour éviter que dans le pouvoir d’achat il
y ait des difficultés et des problèmes de dignité.

Je remercie le Fédéral qui a maintenu l’indexation
automatique  des  salaires  et  je  remercie  également  le
Fédéral  qui  a  augmenté  les  pensions  et  augmenté  les
minimas  sociaux.  J’espère  d’ailleurs  que  nous  aurons
l’occasion  aussi,  un  jour,  de  pouvoir  le  féliciter  s’il
augmente  le  salaire  poche  des  travailleurs,  en  ce
compris des plus précaires.

(Applaudissements)

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – Madame la Ministre,
je  vous  invite,  vous  et  votre  cabinet,  à  réécouter
attentivement mon intervention. Manifestement, vous ne
l’avez pas écoutée. Je vous ai dit que des mesures sont
prises  pour  les  personnes  qui  sont  en  précarité
maintenant. J’ai même anticipé votre réponse.

La question que je vous pose : comment éviter que
de nouvelles personnes ne basculent dans la pauvreté ?

Je  prends  un  seul  exemple :  la  crise  énergétique.
Effectivement,  je  dis  très  clairement  que  le
Gouvernement  régional  n’a  rien  fait  pour  aider  les
familles à ne pas basculer dans la pauvreté suite à la
crise énergétique. Quand on vous a proposé de diminuer
les factures dans vos compétences, votre Gouvernement
a  refusé.  Quand  on  vous  a  proposé  de  simplifier  les
procédures pour les indépendants, votre Gouvernement
a  refusé  de  la  faire.  Donc  la  question  qui  se  pose
maintenant,  ce  n’est  pas  seulement  ce  que vous allez
faire pour les associations qui soutiennent les personnes
en précarité. La question c’est : qu’allez-vous faire pour
éviter  que  de  nouvelles  personnes,  travailleurs,
travailleuses, indépendants et indépendantes, basculent
dans la pauvreté ?

Votre  Gouvernement  est  là  pour  agir.  Vous  êtes
ministre pour agir, faites-le.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. DISPA À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LE PROJET DE RÉFORME DES FABRIQUES

D’ÉGLISE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  d’actualité  de  M. Dispa  à  M. Collignon,
Ministre  du  Logement,  des  Pouvoirs  locaux  et  de  la
Ville, sur « le projet de réforme des fabriques d’église ».

La parole est à M. Dispa pour poser sa question.
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M. Dispa (Les Engagés). – Monsieur le Ministre, la
législation sur ce que l’on appelle le temporel des cultes
remonte à un décret impérial de 1809.

Néanmoins,  la  question  d’actualité  se  justifie
puisque  l’on  vient  d’apprendre,  par  la  presse,  que  le
Parti  socialiste  entend  modifier  cette  législation  pour
réduire drastiquement les dépenses liées aux cultes et
pour fermer un tiers des fabriques d’église.

Qu’il  faille  moderniser,  actualiser,  réformer  cette
législation,  personne  n’en  doute.  Sous  la  précédente
législature,  il  y  a  d’ailleurs  eu  un  groupe  de  travail
unissant les groupes politiques qui a débouché sur un
large consensus, sur un texte qui est toujours disponible.
Sur le terrain, on voit bien qu’une série d’initiatives voit
le jour pour ouvrir les églises, les réaffecter, voire les
désaffecter.

Ce  qui  est  un  peu  surprenant  –  pour  ne  pas  dire
suspect – dans votre démarche, c’est d’abord le timing.
Rien n’a été fait pendant quatre ans, et c’est à huit mois
de la fin de la législature que vous faites une sortie dont
on peut réellement douter que vous puissiez la mener à
son terme.

Au-delà du timing, c’est la méthode. Manifestement,
il n’y a pas eu beaucoup de concertation au sein de la
majorité – mais ce n’est pas mon problème –, mais avec
les  autorités  concernées,  que  ce  soient  les  autorités
ecclésiastiques ou les pouvoirs locaux, alors que cette
concertation  me  paraît  vraiment  un  préalable
indispensable.

Puis, sur le fond, même si l’on ne connaît pas encore
votre  texte,  je  voudrais  quand même vous  interroger.
Êtes-vous  résolu  à  faire  fermer  600  ou  700 fabriques
d’église  par  la  voie  unilatérale  du  décret,  par
l’imposition,  par  l’obligation  plutôt  que  par  une
démarche  volontaire  incitative,  comme  vous  le
préconisez pour les fusions des communes ?

En  ce  qui  concerne  les  réductions  de  dépenses,
pensez-vous sérieusement que le mécénat privé ou que
les recettes des collectes hebdomadaires permettront de
se substituer  au financement  public  de l’entretien des
édifices qui sont certes des édifices du culte, mais qui
sont aussi des éléments de notre patrimoine public ?

Je vous remercie de bien vouloir apporter toutes les
précisions qui s’imposent.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Monsieur le Député, rassurez-
vous, je vais pouvoir vous éclairer, si vous me permettez
l’expression. Je vais d’abord vous livrer mon sentiment.
Je  dois  vous  dire  que  depuis  que  je  suis  dans  ce
Parlement, c’est-à-dire depuis 2004, c’est un dossier qui
a  souvent  été  évoqué  et  malheureusement,  j’ai  le

sentiment que c’est un peu l’arlésienne. Quand j’entends
la sensibilité des groupes, tout le monde y compris vous,
vous l’avez dit, vous l’avez évoqué, ce sont des textes
anciens. Il faut pouvoir évoluer. Tout le monde est pour,
mais on ne la voit jamais arriver.

Qu’ai-je  fait ?  Vous  l’évoquiez  vous-même,  cette
matière, les cultes, a effectivement des textes qui sont
extrêmement anciens. Ce sont des décrets impériaux. Il
faut  pouvoir  les  moderniser,  s’adapter  à  la  société
moderne.

Il  y  a  effectivement  moins  de  pratiquants
maintenant, mais beaucoup de lieux de cultes. Vous êtes
un municipaliste, vous savez que la gestion de ces lieux
devient de plus en plus compliquée, y compris pour les
fabriciens. On trouve de moins en moins de fabriciens.
Il y a aussi une question de deniers publics. Tout denier
public  doit  bien  être  utilisé.  Nous  devons  en  faire  la
démonstration et on doit vérifier que les subsides que
l’on donne sont bien appropriés. Cela, je crois que l’on
sera d’accord là-dessus. Il y a tout un champ qu’il faut
pouvoir endiguer.

C’est un dossier qui n’est pas neuf. Si j’avais fait la
liste des questions que l’on m’a posées depuis le début
de cette législature sur la gestion des fabriques d’église,
avec,  convenons-en,  des  difficultés  dans  certaines
communes,  où  parfois  on  trouve  des  systèmes D.  On
constate dans l’une ou l’autre commune que les lieux ne
sont  plus  salubres  parce  que  l’on  est  confronté  à  un
patrimoine important, que l’on ne sait pas entretenir. On
prend une ordonnance et finalement, c’est la pratique de
terrain qui va régler les choses qu’une bonne réforme.

Qu’ai-je fait face à cela ? Vous l’avez évoqué, il y a
un travail parlementaire, il y a différentes questions. J’ai
chargé l’administration de me construire une note sur
une éventuelle réforme.

Ai-je consulté les autorités ecclésiastiques ? J’ai eu
quelques contacts.  Vais-je poursuivre ces contacts ? À
titre personnel, j’estime que nous avons quelques trames
d’une éventuelle réforme dans le cadre duquel je fais les
choses avec une pièce à casser, un esprit ouvert, dans le
cadre duquel on peut enrichir le texte. D’ailleurs, j’ai lu
dans la  presse que les hautes autorités ecclésiastiques
elles-mêmes  étaient  ouvertes  à  la  démarche.  Je  crois
que, de manière commune, nous devons pouvoir ouvrir
ce livre effectivement pour moderniser une législation et
gérer au mieux les deniers de la collectivité.

M. le Président. – La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (Les  Engagés).  –  Monsieur  le  Ministre,
qu’il y ait une volonté d’ouverture dans le chef de tous
les  acteurs  concernés,  cela  ne  fait  aucun  doute.  Je
voudrais vous donner deux exemples. Ici, à Namur, il y
a un accord qui vient d’être conclu entre la Province de
Namur et l’évêché quant au devenir du palais épiscopal
et quant au comblement des déficits futurs. On apprend
également  que,  dans  la  Commune  de  Bièvres,  une
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décision vient  d’être  prise  pour  réduire  le  nombre  de
fabriques d’église  et  les  ramener  de 10 à  2,  sur  base
d’un  accord  entre  le  conseil  communal  et  l’évêché.
C’est  que  les  acteurs  concernés  sont  ouverts  au
changement et qu’ils sont tout prêts à y contribuer, pour
autant que cela se fasse par la voie du dialogue et de la
concertation.

Si  vous persistez  à  agir  de manière  unilatérale,  je
crains que votre démarche ne soit vouée à l’échec et que
vous n’alimentiez le processus d’arlésienne que vous-
même avez dénoncé, car vous risquez de susciter des
résistances, des crispations qui vont compromettre vos
objectifs,  alors  qu’une  méthode  plus  concertée,  une
approche davantage concertée, fondée sur le dialogue,
permettrait  beaucoup  plus  facilement  d’encourager  et
d’accompagner des évolutions qui paraissent, à bien des
égards, souhaitables, voire inéluctables.

Le  groupe  Les  Engagés  vous  invite  vraiment  à
changer de méthode et à travailler dans le dialogue et
dans la transparence.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE
MME VANDEVOORDE À M. COLLIGNON,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES POUVOIRS
LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LA PÉNURIE

DE KOTS ÉTUDIANTS BON MARCHÉ »

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. DEVIN À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« L’ACCESSIBILITÉ À UN LOGEMENT

ÉTUDIANT EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  d’actualité  à  M. Collignon,  Ministre  du
Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, de :

- Mme Vandevoorde,  sur  « la  pénurie  de  kots
étudiants bon marché » ;

- M. Devin,  sur  « l’accessibilité  à  un  logement
étudiant en Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Vandevoorde  pour  poser  sa
question.

Mme Vandevoorde (PTB). – Monsieur le Ministre,
dans une semaine, c’est la rentrée dans l’enseignement
supérieur  et,  encore  aujourd’hui,  des  étudiants  n’ont
toujours pas trouvé de kot pour se loger.

On  a  entendu  beaucoup  de  témoignages  dans  la
presse  ces  dernières  semaines.  Par  exemple,  celui  de
Joséphine. Elle habite à Libramont et elle doit étudier à
Namur. Pour elle, trouver un kot, ce n’est pas un choix,
c’est une nécessité. Le plus fou dans son histoire, c’est
qu’il y a des kots à Namur. On voit d’ailleurs de plus en
plus de bâtiments pousser ci et là qui proposent des kots
privés.  Le problème, c’est  le loyer qui est  cher,  voire
extrêmement cher.

Je pense, par exemple, à ce nouveau kot derrière la
gare. Il propose des loyers à bien plus de 500 euros par
mois, sans compter les charges. C’est juste impayable.
De l’autre côté, on a l’Université de Namur qui propose
des kots publics abordables. Le problème, c’est qu’il n’y
a que 485 chambres et qu’elles sont remplies depuis très
longtemps. De plus, il y a une longue liste d’attente.

Par  ailleurs,  on  a  l’exemple  l’UCLouvain,  où  le
recteur  a  récemment  expliqué  que  le  fait  d’avoir  un
large parc de logements publics à prix abordable permet
de mettre une pression sur le privé pour faire diminuer
les prix. C’est ce que l’on observe à Louvain-la-Neuve.

Les  universités  sont  demandeuses,  Monsieur  le
Ministre, que vous généralisiez cette expérience et que
vous  preniez  vos  responsabilités  à  ce  niveau.  Face  à
cela,  que  répondez-vous ?  Un  plan  pour  construire
500 logements  étudiants  dans toute  la  Wallonie.  C’est
juste en décalage et c’est totalement insuffisant face aux
besoins. Votre réponse montre que vous abandonnez les
étudiants  face  aux  promoteurs  immobiliers  qui
n’hésitent pas à racketter les étudiants pour s’en mettre
plein les poches et enfoncer les jeunes encore plus dans
la précarité.

Que répondez-vous à tous ces étudiants qui galèrent
pour trouver un kot et savoir se le payer ?

M. le Président.  –  La parole  est  à  M. Devin  pour
poser sa question.

M. Devin (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  êtes-vous
responsable  de  tous  les  malheurs  et  de  toutes  les
difficultés ? Je ne le pense pas. Avec mon groupe, on ne
le pense pas.

Petit  rappel,  nous  avons  voté,  tous  ensemble,  une
résolution  interparlementaire  pour  lutter  contre  la
précarité estudiantine.

Madame Vandevoorde,  le  ministre  Collignon a-t-il
eu une bonne initiative l’année passée ? Non, pas une,
pas deux, mais trois, quatre, cinq, six. Il les a répétées
encore ici avant les vacances.

Si je parle d’avant les vacances parlementaires, c’est
parce que vous m’avez donné rendez-vous, Monsieur le
Ministre.  Vous  m’avez  donné  rendez-vous  en  disant :
« À la rentrée, en septembre, Monsieur Devin, je ferai le
point sur l’utilisation du budget de 30 millions d’euros
pour la création de 500 logements destinés aux étudiants
et  également  par  rapport  à  l’avancement  d’une  grille
indicative par rapport aux kots estudiantins ». Là aussi,
vous  avez  fait  preuve  d’innovation  et  vous  avez  pu
avancer. Je suis à votre rendez-vous et je vous pose ces
deux questions.

Combien de logements sont en phase de réflexion et
de construction ? Où en est-on par rapport à cette grille
indicative ?
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M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  –  Madame  et  Monsieur  les
Députés, je pense que l’on a déjà eu le débat avant cette
rentrée parlementaire. Ce qui nous réunit, c’est que c’est
un sujet de préoccupation. Dans notre société avancée,
ce n’est pas normal que l’on ne puisse pas suivre des
études supérieures parce que l’on a moins de moyens ou
parce  que  l’on  est  éloigné.  En  effet,  cela  reste  le
meilleur chemin pour s’insérer dans la société.

Comme je vous l’avais déjà exprimé, je ne suis pas
ministre  de  l’Enseignement  supérieur  et  vous  aurez
remarqué que, dans la DPR, il n’y avait pas de pan sur
les  étudiants.  J’ai  donc  modifié  cela  pour  m’investir
dans la matière. Je fais avec le réel et j’essaie de trouver
des solutions. La première, c’est la garantie relative au
cautionnement, c’est-à-dire d’avoir une garantie à taux
zéro. Une large publicité a été faite dans les différentes
universités.  La  seconde,  c’est  aussi  d’utiliser  plus  de
faisceaux. Vous avez accepté de modifier la législation
sur les AIS pour que celles-ci  puissent créer des kots
publics et qu’elles puissent s’investir en la matière. Il y
a déjà des résultats à ce niveau-là. La troisième solution
a été de dégager, lors du dernier conclave, 30 millions
d’euros  pour  créer  500 kots  publics.  Je  vous  rappelle
quand même que je ne peux agir que sur le territoire
wallon.

À votre question, Monsieur Devin, de savoir où l’on
en est sur ces 500 kots publics, je peux vous répondre
que  l’on  a  lancé  l’appel  à  projets  à  destination  des
hautes écoles et des universités. On a d’ailleurs modifié
la  législation  pour  cela,  parce  que  l’on  ne  pouvait
normalement pas agir en Wallonie pour rendre éligibles
les hautes écoles et les universités. On l’a pourtant fait.
La présélection sera faite au mois de novembre. Nous
annoncerons les lauréats – si je peux m’exprimer ainsi –
en matière estudiantine au cours de la fin de cette année.

Enfin,  à  l’instar  de ce qui  est  fait  pour le  bail  de
résidence principale, une grille indicative des loyers va
être publiée ce vendredi. Elle mettra en avant le coût du
kot et permettra gratuitement aux étudiants ou à leurs
parents  de  vérifier  le  coût  du kot  qu’ils  ont  loué  par
rapport à leur situation, aux services et aux différentes
commodités. J’ai également veillé, début juillet, à faire
modifier  la  législation pour que cette  grille  indicative
soit  également  incitative.  Dorénavant,  si  l’on  veut
bénéficier des aides de la Région wallonne, notamment
en matière d’énergie et  de rénovation, il  faudra rester
dans cette grille.

Voilà donc ce que nous avons fait pour tenter d’aider
au mieux les différents étudiants qui cherchent des kots
dans notre Région.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
Mme Vandevoorde.

Mme Vandevoorde (PTB).  –  J’entends  M. Devin
me  dire  que  M. Collignon  n’est  quand  même  pas
responsable de toutes les difficultés de l’enseignement
supérieur. En effet. Par contre, le Parti socialiste a une
présence quasi ininterrompue au pouvoir ces dernières
décennies. On constate aujourd’hui que le financement
de  l’enseignement  supérieur  et  l’accessibilité  aux
études, notamment à cause du coût des logements, n’ont
jamais été aussi catastrophiques.

Face  à  cela,  sans  même  refaire  tout  le  bilan  et
l’historique,  mais  en  prenant  uniquement  cette
législature pour laquelle M. Collignon est ministre, il y
avait  194 000 étudiants  dans  l’enseignement  supérieur
en  2019.  Il  y  en  a  eu  216 000  en  2022.  C’est
22 000 étudiants de plus. On sait que 40 % d’entre eux
sont koteurs. Il aurait fallu construire 10 000 logements
sous cette législature pour répondre à l’augmentation du
nombre  d’étudiants.  Or,  on  répond  par  500.  Voilà  la
situation dont on parle.

Quand on se félicite ici du fait que ce sera plus facile
de payer sa garantie ou qu’il y aura une grille indicative
des loyers – alors qu’aucun des deux n’a d’impact sur le
coût réel des loyers –, je pense que l’on est à côté de la
plaque. Cela ne répond pas au problème de Joséphine et
de tous les autres étudiants qui disent qu’il y a des kots,
mais qu’ils sont impayables. Je n’entends toujours pas
de réponse. Qu’allez-vous dire à ces étudiants qui sont
dans la  merde ?  J’aurais  aimé entendre un vaste  plan
ambitieux  de  construction  de  logements  publics ;
j’aurais  aimé  entendre  une  grille  contraignante  de
loyers. Il n’y a aucun des deux.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Devin (PS).  –  Je  remercie  M. le Ministre
Collignon pour sa réponse précise à mes deux questions.

Madame, nous ne sommes pas là pour nous féliciter.
M. Collignon vous  explique  quelle  est  sa  politique  et
celle du Gouvernement. Tous les étudiants cherchent-ils
encore un kot ? Non. Beaucoup ont déjà trouvé. Cela
coûte-t-il trop cher ? Oui. C’est pour cela que, jusqu’au
bout de la législature, le groupe socialiste va travailler,
va se battre, ne va pas se lamenter, ne va pas lire des
notes, mais va chercher des solutions. Le Parti socialiste
vous proposera des textes pour faire en sorte que de plus
en plus de Wallonnes et de Wallons puissent réaliser des
études  avec  des  kots  à  prix  abordables.  Parler,  c’est
bien, réaliser, c’est beaucoup mieux. C’est ce que nous
proposons de faire avec le ministre Collignon.
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QUESTION D’ACTUALITÉ DE MME PÉCRIAUX
À MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LE RAPPORT DE L’UNICEF

SUR LA POLLUTION DE L’AIR ET SON IMPACT
SUR LA SANTÉ DES ENFANTS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  d’actualité  de  Mme Pécriaux  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « le rapport de
l’UNICEF sur la pollution de l’air et son impact sur la
santé des enfants ».

La  parole  est  à  Mme Pécriaux  pour  poser  sa
question.

Mme Pécriaux (PS).  –  Madame la  Ministre,  hier,
l’UNICEF  a  publié  un  rapport  assez  interpellant  sur
l’impact de la pollution de l’air par rapport à la santé
des enfants. Dans ce rapport, on peut lire que 90 enfants
meurent par semaine en Asie centrale et en Europe des
suites de la pollution de l’air et que 85 % d’entre eux
décèdent  la  première  année  de  leur  vie  suite  à
différentes maladies vraiment liées à la pollution de l’air
par  rapport  à  l’asthme,  à  certains  cancers  ou  à  des
bronchites.

On sait que les enfants respirent beaucoup plus vite
que les adultes, apparemment deux fois plus vite. Ils ont
généralement  la  bouche  ouverte  et  absorbent  plus  de
polluants ; ils sont régulièrement au sol, sont plus petits
et peuvent aussi avoir d’autres types de polluant.

Ces  constats  sont  assez  interpellants.  L’UNICEF
invite  les  gouvernements  du monde à  réfléchir  sur  la
problématique de la  pollution de l’air.  En 2018,  avec
votre Gouvernement, vous avez lancé le plan ENVIeS
qui met justement en rapport l’environnement et la santé
avec tous les impacts que cela peut engendrer.

En  2023,  avez-vous  déjà  pu  constater  des
améliorations,  notamment  par  rapport  à  la  qualité  de
l’air en Wallonie – puisque nous allons nous intéresser à
la  Wallonie  –  et  également  au  travail  transversal  que
vous pouvez faire avec votre collègue de la Fédération
Wallonie-Bruxelles ?

On en parle souvent en commission, que ce soit en
matière de déchets par rapport à l’enseignement. Ici, je
voulais  savoir  si  vous  aviez  entamé  un  travail
transversal avec votre collègue en charge de la Santé et
de la  Petite  enfance en Fédération Wallonie-Bruxelles
pour  attirer  l’attention  et  susciter  une  volonté  de
prévention par rapport aux enfants, mais également aux
femmes enceintes. Merci pour vos réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame  la  Députée,  merci  pour  votre
question extrêmement importante sur un sujet de santé
publique  où  l’UNICEF  rejoint  les  considérations
d’autres  instances,  comme  l’Agence  européenne  de
l’environnement qui avait déjà signifié l’importance de
cet enjeu de la qualité de l’air qui fait perdre des années
de  vie  chaque  année  à  nos  concitoyens.  Elle  touche
aussi  les plus fragiles,  en particulier,  les  enfants pour
différentes raisons.

Face à ce constat, nous savons que la qualité de l’air
et  surtout  la  pollution de celui-ci  risquent  de devenir,
dans  les  prochaines  années,  la  première  cause  de
mortalité  en  Europe.  Nous  devons  agir  de  façon
déterminée. Vous savez que le Gouvernement s’est doté
d’un  nouveau  plan  Air-Climat-Énergie  qui  vise  à
s’aligner  progressivement  sur  les  nouvelles  références
médicales de l’OMS pour être plus ambitieux en matière
de qualité de l’air, en axant son travail sur quatre grands
domaines :  la  mobilité  à  laquelle  on  pense  le  plus
rapidement,  l’industrie,  l’agriculture  et  également  le
logement,  c’est-à-dire  le  chauffage  qui  peut  aussi
produire  des  émanations  d’émissions  atmosphériques.
C’est toute une série de mesures prévues dans le cadre
de ce PACE.

Vous  l’avez  également  indiqué,  il  y  a  d’autres
documents faîtiers de notre action en matière de santé
environnementale,  notamment  l’amplification  du  plan
Environnement-Santé.  Puis  il  y  a  des  projets  plus
spécifiques,  comme  un  projet  que  nous  avons  mené
avec l’ISSeP autour de la qualité de l’air au niveau des
écoles, avec à la fois des mesures sur la qualité de l’air
au sein des classes, mais aussi des mesures au niveau du
trafic aux abords des écoles. Voilà des mesures un peu
plus ciblées sur les enfants.

J’ajoute à cela un réseau de microcapteurs, qui est en
cours de développement à l’échelle de la Région pour
avoir davantage de données à notre disposition. Il y a
également  un  décret  sur  la  qualité  de  l’air  intérieur :
nous savons qu’à l’intérieur nous avons souvent un air
plus pollué qu’à l’extérieur.

Il me reste malheureusement trop peu de temps pour
vous détailler la suite, mais je ne doute pas que nous
reviendrons sur ces questions en commission.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – Je remercie Mme la Ministre
pour l’ensemble de ces réponses. Elle a clôturé en disant
que nous reviendrons sur les éléments en commission ;
il  est  important  de  poursuivre  le  travail,  mais  je  ne
voulais pas passer à côté du rapport de l’UNICEF sorti
hier. Cela nous donnera ainsi l’occasion de poursuivre le
travail,  parce  que  la  Wallonie  n’est  pas  en  reste  en
matière de pollution. Le travail est déjà sur la table et
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cela ne peut être que profitable pour les Wallonnes et
Wallons.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE CODE
DES TAXES ASSIMILÉES AUX IMPÔTS SUR
LES REVENUS EN CE QUI CONCERNE LA

TAXE DE MISE EN CIRCULATION
AUTOMOBILE

(DOC. 1403 (2022-2023) N° 1 À 3)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
du  projet  de  décret  modifiant  le  Code  des  taxes
assimilées  aux  impôts  sur  les  revenus  en  ce  qui
concerne  la  taxe  de  mise  en  circulation  automobile
(Doc. 1403 (2022-2023) N° 1 à 3).

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par  la  Commission  de  l’énergie,  du  climat  et  de  la
mobilité.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un  rapport  a  été  déposé  par  M. Bierin  sous  le
n° 1403  (2022-2023)  N° 3  qui,  sauf  expression
contraire, se réfère à son rapport écrit.

La parole est à M. Matagne.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Président, M. Matagne sera là dans quelques instants, il
a un petit problème technique.

M. le Président. – La parole est alors à M. Crucke.

M. Crucke (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
je  lis :  « Le  recentrage  de  la  réforme  de  la  fiscalité
automobile  sur  la  seule  TMC,  taxe  de  mise  en
circulation,  procède  d’un  choix  politique,  de  toute
évidence  dicté  par  les  oppositions  ou  impossibilités
opérationnelles  et  juridiques  soulevées  par  la
proposition  initiale  –  c’est-à-dire  la  réforme  de  la
fiscalité  automobile  dans  son  ensemble,  taxe  de
circulation  et  taxe  de  mise  en  circulation  –,  et  plus
prosaïquement sans doute par la volonté d’engranger un
premier  acquis,  s’il  échet,  partiel,  sinon  symbolique,
sous cette législature – il faut croire que l’auteur ne s’est
pas  empêché  de  se  lâcher  –  sachant  que  le  texte  en
projet ne commencerait à produire ses effets que sous la
prochaine législature – l’entrée en vigueur était fixée au
1er septembre 2024, mais depuis c’est le 1er janvier 2025
–,  et  qu’en  conséquence  l’actuel  Gouvernement  n’en
sera  pas  comptable,  à  tout  le  moins  sur  le  plan
budgétaire. »

C’est  très  dur,  et  celui  qui  dit  cela  n’est  pas
Jean-Luc Crucke,  mais  bien l’Inspection des  finances.
Selon elle, le texte ne sert à rien.

Monsieur  le  Ministre,  vous  m’aviez  reproché  en
commission  d’avoir  qualifié  le  texte  d’échec  ou  de
réforme trop modeste. Ce sont effectivement les termes
que j’ai employés en commission. J’aurais pu dire que
c’est un texte mort-né.

Si je traduis l’Inspection des finances, que vous dit-
elle ? « On a fait cela parce que l’on ne savait pas faire
plus. Il y avait tellement d’opposition au sein même du
Gouvernement que la réforme de la fiscalité automobile,
telle qu’elle avait été imaginée lors des négociations de
ce  Gouvernement,  n’est  plus  possible. »  Les  opinions
ont  évolué ;  cela  peut  arriver.  Les  sensibilités  sont
encore plus exacerbées. On sait – qui suis-je d’ailleurs
pour  ne  pas  le  dire  –  que,  dès  que  l’on  touche  à
l’automobile,  on  touche  à  une  forme  de  sensibilité
extrême chez de nombreux citoyens.

L’Inspection des finances de dire : « Finalement, ce
texte, c’est de l’anecdote que l’histoire retiendra peut-
être ou peut-être pas ». Le 1er janvier 2025, il  ne vous
aura  pas  échappé  que,  entre-temps,  il  y  aura  eu
juin 2024,  c’est-à-dire  les  élections.  On  aura  donc
essayé d’éviter que les automobilistes se fâchent déjà,
envoient  36 mails  à  l’ensemble  des  membres  du
Gouvernement  en  disant :  « Mais  qu’avez-vous  fichu,
pourquoi  dois-je  payer  plus ? »,  et  le  prochain
Gouvernement dira peut-être :  « Je maintiens ou je ne
maintiens pas ». On n’est pas devin, même si l’on a un
collègue qui s’appelle ainsi.

Plus fondamentalement, le Conseil d’État vous dit :
« Sur le plan budgétaire, cela me semble bancal ». Il n’y
a pas que le Conseil d’État qui le dit. Durant ma période
d’invalidité,  j’avais  un  peu  plus  de  temps  et  j’en  ai
profité pour poser, quand j’ai vu le projet de texte du
Gouvernement,  une  question  écrite  au  ministre  du
Budget,  puisque  l’on  est  bien  dans  la  fiscalité
automobile.  Vous allez  dire  que je  reviens un peu en
arrière, mais on ne se corrige pas de ses défauts, je me
dis : « Comment aurais-je fait si j’avais été ministre du
Budget ? ». J’ai donc posé une question au ministre du
Budget.

Je  prends le  président  à  témoin.  Longue question,
courte réponse : deux paragraphes.

M. le Président. – L’important n’est pas la quantité,
cher collègue.

M. Crucke (Les Engagés). – Vous avez raison.

À  six  ou  sept  questions,  deux  paragraphes  de
réponse  du  ministre  du  Budget  qui  me  dit :  « La
majorité des questions posées concerne la réforme de la
taxe de mise en circulation portée par le ministre de la
Mobilité – je pouvais déjà effacer cela, je le savais – y
compris le chiffrage des impacts leasing, qui furent pris
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en compte. Il est d’ailleurs seul responsable des marchés
publics  académiques  ayant  permis  de  développer  le
module,  le  calcul  des  impacts  budgétaires  et  de  sa
réforme. » Premier paragraphe.

À l’époque, je me souviens, j’avais dit : « Si tu as
besoin  de  chiffres,  s’il  faut  calculer,  n’hésite  pas,  on
peut aider ». Ici, c’est : « Je tiens cela loin ; même sur le
plan budgétaire,  je  ne  m’en occupe pas ».  Si  c’est  la
catastrophe, il sera toujours assez tôt de dire que c’est
de  la  faute  de  Philippe  Henry,  comme  si  le
Gouvernement n’avait pas vu passer le texte.

Monsieur le Ministre, je vous ai dit qu’il s’agissait
d’un échec ou d’une réforme trop modeste, je persiste et
je signe. Pour être plus correct encore, j’aurais dû dire :
plus que modeste et inutile. Je vous l’ai déjà expliqué
par rapport au 1er janvier 2025, peut-être y a-t-il eu, au
sein du Gouvernement, ce deal entre vous. Peut-être que
personne ne s’en occupera vraiment puisque c’est pour
le 1er janvier 2025, mais moi vous ne m’aurez pas.

Ce texte est socialement injuste. Une fois de plus, ce
n’est pas Jean-Luc Crucke qui vous le dit. Je sais bien
que si je le dis, je suis un Engagé, je suis partisan, je ne
suis peut-être pas tout à fait objectif, tout cela, je peux
encore  l’entendre.  Cependant,  c’est  toujours
l’Inspection des finances qui vous le dit.

L’Inspection  des  finances  demeure  assez
circonspecte et elle souligne – le gaillard qui a fait cela,
sans  citer  de  nom,  s’est  amusé  –  « Quant  à  l’impact
véritable, cette réforme, a minima – si j’avais dit cela,
on  m’aurait  dit  « Vous  êtes  dans  l’opposition »,  mais
c’est l’Inspection des finances –, la fiscalité automobile
suit  le  comportement  des  ménages,  en  particulier  la
classe moyenne, principal cœur de cible, a priori. Dès
lors  que  les  principaux  freins  à  l’achat  de  véhicules
électriques  demeurent  leur  prix  d’achat  sensiblement
plus élevé et l’accès à un nombre suffisant de bornes ou
possibilités de rechargement, y compris au domicile. »
Cela a encore été évoqué dans les questions urgentes et
d’actualité.  L’Inspection  du  travail  poursuit :  « Quant
aux contribuables les plus aisés, il ne fait guère de doute
que ceux-ci seront en mesure de s’acquitter de quelques
centaines d’euros supplémentaires voire, le cas échéant,
de  recourir  au  private  lease,  impliquant  une  perte  de
recettes pour la Région wallonne. »

L’Inspection  des  finances  vous  dit :  « Vous  allez
bâtcher »…  J’ai entendu  Christie  Morreale  dire,  de
temps en temps, un mot en wallon, et je peux le faire
aussi.

(Réaction de M.  le Ministre Henry)

Monsieur  le  Ministre,  c’est  vrai  que  j’ai  toujours
oublié qu’entre les Liégeois et les Picards, moi, je suis
de l’autre côté,  il  y a  encore une fameuse différence,
c’est  vrai.  Généralement,  on  n’oublie  pas  les  Picards
quand  il  faut  cotiser,  on  en  parle  souvent.  C’est  une

autre histoire. On pourra en reparler à un autre moment
si vous le voulez.

Par contre, la classe moyenne qui a de plus en plus
de mal, bingo, vous allez l’attraper ; et tous ceux qui ne
fonctionnent  pas  dans  une  ingénierie  fiscale,  qui  ne
savent  pas  encore  que  le  leasing  privé  est  là  aussi.
Regardez dans vos journaux – faites-moi ce plaisir, non
pas de m’écouter, même si je vois que vous le faites et
c’est sympa – et vous verrez les publicités sur le leasing
privé.  Eux,  ils  ont  compris  qu’il  y  a  une  population
captive en Wallonie qui échappera sans doute à ce texte.
Ce sont ceux qui sont les plus attentifs.

Monsieur le Ministre, non seulement c’est échec ou
réforme  trop  modeste,  plus  que  modeste  et  inutile,
socialement injuste et  budgétairement fragile.  Là,  une
fois de plus, ce n’est pas moi qui vous le dis. Le Conseil
de la fiscalité et des finances de Wallonie dit – je cite,
cela  peut  être  lu  par  tout  le  monde  – :  « Les
contribuables adaptent rapidement leur comportement à
la  modification  de  la  fiscalité  des  véhicules.  Ainsi,
lorsque  la  fiscalité  automobile  augmente,  certains
contribuables ont tendance à se reporter sur une forme
de leasing en lieu et place de l’achat d’un véhicule ».

Le risque de perte de recettes de la Région wallonne
au  profit  d’une  autre  Région  est  réel.  On  comprend
mieux que le ministre du Budget me dit que : « Trek je
plan –  c’est  du flamand –,  tire  ton plan,  ce n’est  pas
moi. Rien à voir avec cela ».

Même les syndicats vous le disent au sein du CESE.
Il faut le faire, le monde de la finance et les syndicats
qui sont d’accord sur non pas la réforme de la fiscalité
automobile, mais sur la dénonciation de cette réforme ;
je lis : « La possibilité de recours au leasing particulier,
dont  ne  profiteront  vraisemblablement  ni  les  recettes
régionales  ni  les  recettes  communales,  constitue  un
problème  majeur  de  cette  réforme.  Le  banc  syndical
demande  que  les  trois  Régions  puissent  s’entendre  et
s’accorder  sur  ce  sujet  afin  d’éviter  cette  forme
d’évasion fiscale ». Ce sont les syndicats qui disent cela.
Je ne pensais pas le lire aussi rapidement.

Le monde de la  finance,  la  fiscalité,  les  syndicats
sont d’accord. Quand je dis « budget du Gouvernement
fragile », je n’exagère pas. Déjà aujourd’hui, le leasing,
c’est un peu moins de 50 millions d’euros de pertes de
recettes pour la Wallonie. C’est ce que l’on appelle le
transfert  à  l’envers.  Les  Flamands  sont  toujours  très
forts quand il  faut dénoncer le transfert de la Flandre
vers la Wallonie. Ils oublient les transferts qui vont dans
l’autre sens, par exemple, sur les seniors, les pensions,
et  cetera.  Sur  le  leasing,  il  n’y a  plus  une société  de
leasing qui a son siège en Wallonie, ce sont Bruxelles et
la Flandre, majoritairement la Flandre. C’est déjà un peu
moins de 50 millions d’euros. Que va-t-on faire ici ? On
va gonfler ces 50 millions d’euros et ce sera de l’argent
en moins à disposition des Wallons.
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J’aurais  pu m’arrêter  là,  il  y  a  déjà  assez  comme
cela.  Vous nous avez convaincus.  On ne va pas voter
cela. Dans quel jeu sera-t-on pris si l’on fait cela ? Les
plus philosophes, on les connaît, diront : « On verra cela
après juin 2024. Il y aura un nouveau gouvernement et il
pourra changer tout cela. Ne t’excite pas, ce n’est pas
bon pour la santé en plus ». J’ai le défaut d’être aussi un
peu juriste. J’aime bien lire un texte, regarder, et c’est ce
que j’ai fait. En plus de tout ce que je viens de dire, ce
texte  est  hasardeux sur  le  plan  juridique.  Il  est,  pour
moi, à la fois illégal et anticonstitutionnel. Une fois de
plus, je ne vous demande pas de me croire sur parole.
Le  Conseil  d’État,  le  référent  des  gouvernements  sur
l’aspect juridique des textes, prend comme référence un
décret de fiscalité automobile flamand qui voulait faire
évoluer  la  fiscalité  automobile  flamande  afin  de  la
verduriser. On n’est pas loin de l’objectif recherché ici
aussi.

Le Conseil d’État nous dit, en visant les catégories
puisque l’on sait qu’il y a ceux qui ont un leasing qui
échappent totalement à cette réforme et tous les autres :
« Il  n’en  demeure  toutefois  pas  moins  que  la  Région
flamande doit mettre tout en œuvre pour parvenir à un
accord de coopération,  évitant  autant  que possible les
discriminations  ou,  à  tout  le  moins,  limitant  ces
dernières.  Eu  égard  aux  articles 10  et  11  de  la
Constitution,  la  Région flamande a  par  conséquent  le
devoir  de  prendre  des  initiatives  en  la  matière ».  Le
Conseil d’État vous dit qu’il ne suffit pas de dire que,
depuis  des  années,  on  tente  d’avoir  un  accord  de
coopération. J’ai essayé, d’autres ont essayé avant moi.
Le ministre Lacroix a essayé et  je suis certain que le
ministre Dolimont également.

Le Conseil d’État va plus loin et va dans le sens de
ce que vous dit le Conseil de la fiscalité et des finances
de  Wallonie :  « Le  Conseil  relève  que,  lorsqu’une
Région prend pour objet une réforme sur tous les autres
véhicules  que  ceux pris  en  leasing,  le  Conseil  d’État
impose  qu’elle  démontre  qu’elle  a  accompli  les
démarches  nécessaires  en  vue  de  l’obtention  d’un
accord de coopération avec les deux autres Régions ».
Elle vous cite un avis du 12 octobre 2021, c’est-à-dire
postérieur à celui qui est cité par le Conseil d’État. C’est
grave.

Je vous ai posé la question en commission et je vous
reconnais cette capacité de recevoir les balles et de dire :
« Cause toujours, je passe ». Ici, ce n’est pas moi, c’est
l’Inspection des finances et le Conseil d’État. Si vous ne
voulez  pas  voir  Jean-Luc  Crucke,  vous  dites :  « Le
Conseil d’État et l’Inspection des finances, il s’en fait
l’avocat ». Que vous disent-ils ici ? Quand vous voulez
modifier  la  législation automobile  par  une législation,
vous devez nous prouver que vous avez tenté de tout
faire pour convaincre à la fois la Flandre et Bruxelles
d’adhérer à un accord de coopération qui touche ceux
qui ne sont pas concernés, à savoir ceux qui sont dans le
leasing.  Il  y  a  donc une obligation  in  concreto.  Vous
avez eu la correction – j’en conviens – de me dire en

commission : « Non, ce n’est pas fait, mais on le fera
après ».  Ce n’est  pas  suffisant !  Vous l’avez peut-être
fait  entre-temps.  Je  n’en  sais  rien  parce  que  nous  ne
sous sommes pas vus, mais j’espère que vous avez eu le
temps  de  le  faire.  Si  cela  a  été  fait,  avec  la  même
élégance  que  je  vous  reconnais,  donnez-nous  le  PV.
C’est  d’importance  parce  que,  si  ce  n’est  pas  le  cas,
vous pouvez vous dire que vous ouvrez la porte à tous
les recours.

J’aurais aimé m’arrêter en là en me disant que j’ai
déjà  chargé  assez  la  barque,  mais  ce  n’est  pas  tout.
Chers collègues, vous allez voter une forme de pouvoirs
spéciaux à travers un texte de droit fiscal. C’est de la
fiscalité automobile. Or, Monsieur le Président – et je
m’adresse autant à vous qu’à tous les collègues –, s’il y
a bien une compétence des parlements, c’est la fiscalité.
Tous les parlements sont jaloux de cette compétence.

D’ailleurs,  si  vous  modifiez  la  fiscalité,  vous  ne
pouvez  quasiment  pas  le  faire  sans  l’aval,  le  vote,
l’accord du Parlement. Or, ici, alors que l’on est en droit
fiscal et dans une compétence exclusive du Parlement,
le ministre ne s’en cache pas – c’est dans le texte – : il
donne  la  possibilité  au  Gouvernement  de  modifier  la
hauteur  de  la  taxe  –  cela  porte  un  autre  terme,  le
coefficient,  mais  cela  revient  au  même.  Le
Gouvernement  a  le  pouvoir,  en  fonction  que  cela
rapporte assez ou pas, de changer le coefficient et de le
faire ratifier par le Parlement – il  ne manquerait  plus
que cela. Cela s’appelle des pouvoirs spéciaux. 

Comme  on  est  dans  une  matière  de  stricte
compétence  du  Parlement,  le  Conseil  d’État  a  une
jurisprudence  sur  la  question.  Ce  dernier  estime  que,
quand  on  emploie  ce  type  de  méthodologie,  il  faut
répondre à quatre conditions : 

- être dans un décret limité dans le temps, ce qui
n’est pas le cas ici puisque c’est prévu pour la
postérité ;

- une situation de crise, et tel n’est pas le cas dès
lors  que  l’on  prévoit  l’entrée  en  vigueur  du
texte en janvier 2025 ;

- définir clairement le but, la manière et l’objet.
Or,  hormis  le  coefficient,  le  reste  n’est  pas
défini ; 

- un délai court, ce qui n’est pas le cas non plus.

Vous ne répondez pas à cette jurisprudence a minima
du  Conseil  d’État.  Cela  veut  dire  que,  lorsque  votre
décret  est  considéré  comme  anticonstitutionnel  et
illégal,  n’importe  quel  utilisateur  pourra  utiliser  son
droit de recours. C’est une nouvelle porte au droit de
recours.  Les  arrêtés  d’application  que  vous  prendrez
sont, par définition, aussi illégaux que le décret, puisque
les textes pris en application d’un décret illégal le sont
tout autant.

La seule chose que l’on pourrait  encore bien faire
aujourd’hui, si vous voulez sauver le ministre Henry, si
vous avez comme moi pour lui également de l’amitié,
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c’est de ne pas voter ce texte. Ce n’est vraiment pas un
cadeau qu’on lui fait.

Durant  les  congés,  j’ai  lu  une  interview  fort
intéressante de deux collègues particulièrement estimés
de  ce  parlement  qui  ont  atteint,  paraît-il,  une  forme
d’âge de la sagesse et d’expérience et qui se sont laissés
aller à ce qu’ils pensent du rôle d’un parlement et d’un
gouvernement. Ils ont dit que le Parlement ne sert à rien,
qu’il n’y a quasiment que des presse-boutons, que l’on
n’a plus rien à dire. C’est dommage qu’ils ne m’aient
pas contacté, parce que j’aurais cosigné, car j’ai parfois
cette impression – même si moi, quand j’étais de leur
côté, j’ai aussi abusé. Je ne suis pas un ange ni un saint ;
cela se saurait depuis longtemps.

Je  dis  à  ces  collègues  qu’ils  avaient  raison  en
l’écrivant. Faites suivre la parole ou l’écrit par l’acte :
appuyez aujourd’hui sur « non ». Ce n’est pas la révolte
d’un parlement ;  c’est  simplement  l’acceptation d’une
révolution des nuances. C’est oser changer. C’est tout ce
que je vous demande, je ne serai pas plus long. Je vous
remercie d’avoir été aussi attentifs.

Ce  n’est  pas  parce  que  l’on  est  au  début  de  la
cinquième année de la législature que l’on doit se laisser
aller.

Monsieur  le  Ministre,  c’est  un  mauvais  texte  et
même le symbole que vous avez cherché à avoir va être
desservi. Faire croire que l’on va verduriser la fiscalité
par rapport à cela, vous n’y arriverez pas.

Je  vous  rassure,  si  je  ne  vous  ai  pas  encore
convaincu, mon collègue, Julien Matagne, sera bien plus
persuasif que moi, y compris sur le plan technique parce
que, là-dessus, il  est encore plus doué que vous ne le
pensez. Si, après cela, vous n’êtes pas encore convaincu
encore – on vous l’aura dit  in tempore non suspecto –,
l’histoire  jugera.  C’est  comme  cela  que  vit  un
parlement.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
rien de neuf puisque j’ai déjà eu l’occasion d’échanger
de  nombreuses  fois  avec  vous  sur  ce  sujet  en
commission.  Vous  aviez  annoncé,  en  début  de
législature, que nous aurions droit à une réforme de fond
en comble. Petit à petit, chemin faisant, vous vous êtes
pris les pieds dans le tapis à maintes reprises. Ce qui fait
que,  aujourd’hui,  nous  n’avons  droit  qu’à  une  demi-
réforme qui  concerne  uniquement  la  taxe  de  mise  en
circulation et non la taxe de circulation.

Je pourrais presque le comprendre si vous étiez le
ministre  du  Budget  puisque  la  taxe  de  mise  en
circulation représente environ 138 millions d’euros pour
l’année 2023,  tandis  que  la  taxe  de  circulation
représente, à peu de choses près, 600 millions d’euros.
Vous prenez donc beaucoup moins de risques si  vous
touchez uniquement à la taxe de mise en circulation.

Toutefois,  vous  n’êtes  pas  le  ministre  du  Budget.
Vous êtes le ministre de la Mobilité, de l’Énergie et du
Climat. J’aurais donc imaginé que la réforme que vous
avez  accepté  de  supporter  sur  vos  épaules  aurait
encouragé un changement dans les attitudes d’achat et
non pas servi  à  renflouer les caisses de notre Région
wallonne, qui en ont certes bien besoin.

Je ne reviendrai pas sur l’Inspection des finances qui
flingue votre réforme dans tous les sens du terme, mais
je  vais  essayer  d’interpréter  votre  calcul  avec  un
exemple  très  précis  qui,  quelque  part,  se  montre
contradictoire.

Vous avez voulu, de manière générale, faire en sorte
que votre réforme allège les véhicules et faire en sorte
que l’on émette moins de CO2. J’ai pris deux véhicules
qui ne sont pas les plus vendus du marché, mais que
l’on retrouve beaucoup sur nos routes. Ce ne sont ni des
véhicules d’entrée de gamme ni des véhicules haut de
gamme.  J’ai  pris  deux  véhicules  que  l’on  retrouve
principalement  sur  nos  autoroutes  le  matin,  avec  les
navetteurs  entre  Charleroi,  Namur,  Mons  ou  encore
Liège vers Bruxelles.

En l’occurrence, un modèle tout électrique : la Tesla
Model 3. Je sais que certains considèrent Tesla comme
une  marque  de  luxe,  mais  la  Model 3  est  l’entrée  de
gamme. On n’évolue donc pas à des tarifs qui dépassent
tous les plafonds. L’autre, c’est la BMW Série 3 hybride
à  essence.  Cette  BMW Série 3  hybride  voit  sa  TMC
divisée  par  11.  Elle  va  passer  de  un  1 239 euros  à
109 euros,  ce  qui  est  une  bonne  chose  pour  les
utilisateurs de cette voiture. En revanche, la Tesla voit
sa  taxe  multipliée  par  25  et  passe  de  61,50 euros  à
1588,20 euros.

Si  cette  BMW  est  utilisée  de  façon  intelligente,
c’est-à-dire que l’on charge le plus souvent sa batterie et
que,  lors  des  petits  trajets  en  ville  ou  dans  nos
campagnes, on utilise cette batterie, cette voiture émet
un petit peu plus de 10 grammes de CO2 au kilomètre.
Or,  comme vous  le  savez,  Monsieur  le  Ministre  –  et
vous  avez  vous-même,  par  le  passé,  flingué  ce  type
d’automobiles, que l’on qualifiait d’ailleurs de « fausses
hybrides », ces hybrides rechargeables –, en réalité, la
plupart du temps, malheureusement – et je le regrette –,
elles sont mal utilisées. On les utilise sur le plan fiscal et
on les achète pour payer moins d’impôts, mais elles sont
mal utilisées parce que les utilisateurs ne les rechargent
pas dès que c’est possible.

Il s’agit de deux véhicules avec une masse similaire,
un  volume  similaire  et  une  habitabilité  similaire  qui
peuvent à peu près faire la même chose, mais qui sont
sanctionnés  de  manière  très  différente,  alors  que  l’on
sait que la BMW va émettre plus de CO2 que la Tesla à
l’utilisation. Les connaisseurs iront sans doute chercher
la quantité d’énergie qu’il faut pour fabriquer la batterie
de la Tesla, mais c’est un autre discours.
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Les  signaux  contradictoires  sont  souvent  aussi  à
l’origine  des  incompréhensions  des  citoyens,  ce  qui
n’est pas ce que nous cherchons puisque nous voulons
que les citoyens comprennent le message politique que
nous souhaitons leur envoyer.

J’ai  donc  déposé  deux  amendements  avec  mes
collègues pour tenter de corriger ces incohérences dans
votre  système,  notamment  dans  la  méthode  de  calcul
que vous proposez.

Je regrette aussi que vous n’ayez pas entendu mes
messages concernant les balises. Vous avez utilisé deux
balises,  en l’occurrence une balise  à  136 grammes de
CO2 par kilomètre ; et une balise MMA à 1,838 tonne, si
ma  mémoire  est  exacte.  À  quoi  servent  ces  balises ?
Elles servent à dire : si vous émettez plus de CO2 que
136 grammes par kilomètre, on vous sanctionne, ou si
votre  MMA  –  masse  maximale  autorisée  –  est
supérieure à 1,8 tonne, on vous sanctionne.

À ce propos, je reviens aussi sur le fait que la MMA
n’est pas l’indice que vous auriez dû utiliser, mais bien
la  masse  du  véhicule.  La  MMA est  la  capacité  de
chargement ;  la  masse  du  véhicule  est  le  poids  réel
qu’elle représente, donc l’énergie qu’il faudra dépenser
pour déplacer cette masse.

En  faisant  cela,  Monsieur  le  Ministre,  vous
sanctionnez nos familles. Vous avez d’ailleurs dit vous-
même pourquoi vous rouliez dans un véhicule de taille
conséquente :  parce que vous êtes  souvent  dans votre
véhicule  et  que  vous  avez  besoin  d’espace.  Pour  les
familles,  c’est  la  même  chose,  lorsqu’il  faut  aller
rechercher trois enfants à l’école, c’est pareil, il faut que
le  véhicule  ait  une  taille  suffisante  pour  pouvoir
accueillir  la  petite  famille.  C’est  pareil  pour  tout  le
monde :  pour  papa,  pour  maman,  pour  les  grands-
parents. On ne peut donc pas forcément rouler dans un
véhicule  de  taille  citadine  ou  taille  moyenne  lorsque
l’on  est  une  famille  ou  qui  a  généralement  besoin
d’espace.

Encore une fois, je reprends votre propre situation :
vous devez rouler dans un véhicule de taille suffisante.
Je pense que c’est  encore le  cas,  même si  vous avez
changé de voiture entre-temps.

Je pense que la balise CO2 aurait pu être abaissée si
vous  vouliez  aller  plus  loin  dans  les  rejets  de  CO2 à
éviter.  Par  contre,  la  balise  MMA va  sanctionner  les
familles, donc va trop vite faire grimper la taxe de mise
en circulation, bien que toute une série de modèles –
vous nous l’avez prouvé – vont voir leur TMC réduite,
mais il s’agit de tout petits modèles qui ne permettent
pas d’avoir une liberté de mouvement suffisante.

Enfin,  vous  annoncez  l’entrée  en  vigueur  en
juillet 2025. Vous renvoyez donc la balle au suivant – et
mon message  est  plus  politique  –,  vous  cherchez,  en
faisant entrer une demi-réforme dans notre Parlement, à
justifier  le  fait  que  le  ministre  Henry  peut  avoir  des

résultats.  Même  s’ils  sont  mitigés,  vous  avez  quand
même  eu  une  partie  de  résultats.  Par  ailleurs,  vous
sauvez la face du Gouvernement, mais vous renvoyez la
patate chaude.

J’ai un peu l’impression que vous vous dites : « On a
pu sauver notre volonté de départ, mais vu que l’on ne
parvient pas à un accord avec nos collègues des autres
partis,  on  va  renvoyer  la  patate  chaude  aux  autres. »
C’est un peu fort de café, compte tenu des annonces que
vous avez faites par le passé.

Votre collègue M. Disabato en a parlé tout à l’heure,
il  a dit  qu’il  fallait  sortir  du dogmatisme pour rentrer
dans le réalisme, ou quelque chose de ce genre. Je ne
peux  pas  m’empêcher  d’évoquer,  en  conclusion,
l’incapacité que vous avez parfois à considérer le monde
automobile. Je sais que vous êtes davantage friand de
pistes cyclables, et l’ensemble du Parlement peut vous
suivre. On est tous aussi d’accord sur le fait qu’il faut
encourager  nos  citoyens  à  prendre  les  transports  en
commun,  en  ayant  des  transports  en  commun
performants.

Cependant,  aujourd’hui,  l’utilisation  d’une
automobile au quotidien, c’est 90 % de nos familles. On
ne  peut  donc  pas  envisager  de  sanctionner  aussi
facilement nos familles sans tenir compte de leur réalité
au quotidien. Vous, en l’occurrence, vous avez jusqu’ici
dénigré l’automobile ; c’est ce que j’ai pu observer dans
les  budgets  utilisés.  Il  suffit  de  constater  l’état  des
routes, certains confrères en ont parlé tout à l’heure : les
nids-de-poule  que  l’on  retrouve  un  peu  partout  et  le
non-déploiement de bornes de rechargement. Vous dites
aujourd’hui  vouloir  corriger  les  choses  avec  de
nouveaux  groupements,  de  nouvelles  associations,  de
nouvelles coordinations. Nous savons tous ici dans cette
enceinte  que  vous  avez  souhaité  freiner  le
développement  des  bornes  de  rechargement :  ce  n’est
pas moi qui le dis,  vous l’avez dit  à maintes reprises
dans notre commission.

À mon sens, je suis désolé, mais ni vos annonces ni
votre DPR ne sont respectées avec ce texte.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  en
prélude à ma réponse, je vais faire une remarque : il est
difficile de modifier une taxe en Wallonie, et ce n’est
pas  le  précédent  ministre  qui  me  contredira.  Avec  la
fameuse taxe mobile home, il sait que c’est très difficile,
mais selon que l’on se place à un endroit ou à un autre
dans l’hémicycle, évidemment, les avis divergent.

En  conclusion,  il  est  facile  de  critiquer,  chers
collègues,  on  a  déjà  entendu  en  commission  votre
argumentation qui,  certes, peut être très intéressante à
écouter,  mais  il  faut  avancer.  C’est  ce  que  fait  le
ministre avec la majorité et l’on fait ce qu’il faut pour
que  les  choses  avancent,  même  si  elles  semblent
insuffisantes aux yeux de certains.
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Vous  le  savez,  chers  collègues,  Monsieur  le
Ministre,  le  transport  est  responsable  de  22 %  des
émissions de gaz à effet de serre et la Région wallonne
s’est engagée à les réduire globalement de 55 % d’ici
2030 en Wallonie par rapport à 1990.

Dans  ce  cadre  –  mon  collègue  l’a  évoqué  –,  la
Déclaration  de  politique  régionale  prévoyait  une
réforme  de  la  fiscalité  automobile  à  fiscalité  globale
inchangée afin de la moduler en fonction des émissions
de gaz à effet de serre et du rapport masse/puissance.

L’objet et la volonté de cette réforme sont d’inciter à
l’achat de véhicules neufs ou d’occasion moins lourds,
moins puissants et émettant moins de CO2.

Si un avant-projet – il faut en parler, il faut dire que
les choses n’ont pas été simples – avait été adopté en
première lecture, le moins que l’on puisse dire est que
les avis des organes consultatifs étaient pour le moins
contrastés. À titre d’exemple, le Conseil de la fiscalité et
des  finances–  cela  a  été  évoqué  par  mon  collègue  –
craignait ainsi l’impraticabilité d’une entrée en mesure
progressive  et  les  difficultés  budgétaires  qui  en
découleraient.

Quant  à  elle,  l’Union  des  villes  et  communes
rappelait qu’une réforme de la taxe de circulation aurait
un impact sur les finances communales.

Le projet devait être complètement revu et parfois
dans un sens totalement contraire en fonction de l’avis
des uns et des autres.

Toutefois,  un  rafraîchissement  de  notre  fiscalité
automobile s’imposait suite à l’évolution des différentes
technologies et à l’émergence de priorités climatiques et
environnementales. C’est bien entendu, chers collègues,
dans ce cadre que la seule taxe de mise en circulation, la
seule  TMC, sera  modulée en fonction de l’impact  du
véhicule choisi  sur  l’infrastructure,  la  dégradation des
routes  et  l’occupation  de  l’espace  public,
l’environnement, l’impact sur la santé et sur le climat ou
encore  les  risques  en  cas  d’accident.  On  le  sait,  les
accidents avec un véhicule plus lourd et plus puissant
sont d’office plus graves.

Par rapport  à  la  taxe de mise en circulation,  c’est
évidemment l’acte d’achat qui est impacté. Ce qui est
finalement plus déterminant quant à la composition du
futur  parc  automobile.  Le  choix  de  la  motorisation
électrique,  et  hybride  dans  une  moindre  mesure,  sera
avantagé.  C’est  la  volonté  en  tout  cas  qui  avait  été
inscrite  dans  la  DPR,  dans  le  calcul  de  la  taxe
comparativement à la motorisation essence et diesel. En
effet,  à  notre  demande  et  à  la  demande  d’autres
collègues, un coefficient correcteur va être appliqué aux
véhicules  hybrides  et/ou  électriques  afin  de  corriger
l’impact du poids de leur batterie. Cela a été souligné en
commission.  Notre  crainte  sur  le  premier  projet  était
effectivement le poids des véhicules électriques et à une
moindre  mesure,  les  véhicules  hybrides ;  c’était  donc

une contre-mesure. Dans la première version, il y avait
vraiment  une  problématique  à  solutionner,  ce  qui  est
solutionné en partie maintenant.

En outre, la taxe de mise en circulation s’élèvera à
un  minimum  de  50 euros  et  ne  dépassera  pas  les
9 000 euros pour les véhicules les plus lourds et les plus
puissants.

Concrètement, l’entrée en vigueur de cette taxe est
prévue au 1er juillet 2025 et ne s’appliquera uniquement
qu’aux nouvelles voitures. Il y avait une crainte de ce
côté aussi que l’on ait un effet rétroactif, mais ce seront
bien les nouveaux véhicules.

En  outre,  afin  de  ne  pas  pénaliser  les  familles
nombreuses – mon collègue l’a évoqué tout à l’heure,
trois  enfants  à  charge  minimum  –  une  réduction  de
100 euros sera appliquée sur la TMC d’un seul véhicule
par ménage.

Enfin, comme c’est le cas actuellement, le montant
de la taxe diminuera en fonction de l’âge du véhicule.
Pour un véhicule d’occasion, la taxe sera bien entendu
inférieure. Plus ils sont âgés, moins la taxe sera élevée.

Rappelons  également  que  la  taxe  de  circulation
annuelle  restera,  quant  à  elle,  inchangée.  Nous
retiendrons de ce nouveau projet, Monsieur le Ministre,
la prise en compte de la masse du véhicule – je viens
d’en parler –, des émissions de CO2 et de la puissance
du véhicule. Un coup de main sera en outre donné aux
familles  nombreuses.  Enfin,  les  véhicules  d’occasion
bénéficient  toujours  d’une  dégressivité  de  la  TMC,
comme c’est  le  cas  actuellement,  protégeant  ainsi  les
plus faibles revenus.

Nous soutiendrons, vous l’aurez deviné, ce projet de
décret  qu’il  ne  faudra  pas  manquer  –  nous  l’avons
signalé  aussi  en  commission  –,  à  moyen  terme,
d’évaluer et de voir l’impact sur le comportement des
futurs acquéreurs et des acheteurs de véhicules.

M. le Président. – La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB).  –  Nous  avons  aujourd’hui  la
tant attendue réforme de la fiscalité automobile.

Au départ, il y avait une réforme initiale qui allait
modifier  la  taxe  de  mise  en  circulation  et  la  taxe  de
circulation. Il y avait, dans cette première réforme, des
éléments  qui  étaient  imbuvables,  où  des  voitures
populaires allaient payer beaucoup plus qu’aujourd’hui,
et ce, chaque année avec la taxe de circulation, où les
habitants qui allaient investir dans une voiture électrique
ou dans une voiture familiale allaient payer beaucoup
plus chaque année. Dans la formule pour calculer cette
taxe, il y avait un coefficient qui allait être modulable en
fonction des rentrées financières de la région. Tout cela
était  évidemment imbuvable.  Beaucoup de gens n’ont
pas du tout été d’accord avec cela et se sont mobilisés. Il
y a eu une mobilisation des gens et cela a payé. Le PTB
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l’avait dénoncé. Aujourd’hui, vous reculez, Monsieur le
Ministre. C’est très bien ainsi.

Que  reste-t-il  comme  réforme  aujourd’hui ?  Pas
grand-chose. Ce n’est pas nous qui le disons, mais c’est
l’Inspection des finances, le collègue Crucke en a parlé
tout à l’heure. Je vais lire la phrase de M. Crucke, parce
que  tout  le  monde  n’est  pas  habitué  avec  le  langage
administratif et je vais encore la relire une fois pour être
sûr que tout le monde comprenne bien ce qu’ils disent :
« l’Inspection des finances demeure assez circonspecte
quant à l’impact véritable de cette réforme a minima de
la  fiscalité  automobile  sur  le  comportement  des
ménages, en particulier de la classe moyenne, principal
cœur de cible a priori, dès lors que les principaux freins
à  l’achat  de  véhicules  électriques  demeurent  le  prix
d’achat  sensiblement  plus  élevé,  l’accès  à  un nombre
suffisant de bornes ou possibilités de rechargement,  y
compris au domicile. Quant aux contribuables les plus
aisés,  il  ne fait  guère de doute que ceux-ci  seront  en
mesure  de  s’acquitter  des  quelques  centaines  d’euros
supplémentaires,  voire,  le  cas  échéant,  de  recourir  au
private lease impliquant une perte de recettes pour la
Région wallonne. »

D’un  côté,  les  familles  avec  des  enfants  qui  ont
besoin d’une voiture plus grande vont devoir payer plus
leur taxe de mise en circulation et les gens qui voudront
s’acheter  de  grosses  voitures  auront  auront  de  toute
façon l’argent pour se payer la taxe. Finalement,  cela
aura peu d’impact sur le comportement des gens.

La Ligue des familles nous alerte encore ce matin.
Elle dit : « Attention à l’impact de cette réforme sur les
familles. »

Je  regardais  un  peu  les  différents  modèles  de
voitures,  par  exemple,  pour  la  Berlingo  qui  est  une
voiture hyper populaire. Même cette voiture va voir sa
TMC augmenter un petit peu. Il y aura un impact pour
les  familles.  La  Ligue  des  familles  tire  l’alarme  là-
dessus.

Quel  va  être  l’impact  réel  sur  le  portefeuille  des
gens ? Personnes, client par client, famille par famille ?
Qui va payer plus ? Qui va payer moins ? Nous avons
demandé  au  ministre  Henry  d’avoir  une  liste  des
voitures  les  plus  populaires  pour  juger  vraiment  la
situation  actuelle.  Quelle  sera  la  situation  avec  le
nouveau calcul ? Tout le monde n’est pas un expert en
normes de pollution, et cetera.

M. Florent  nous dit  en commission également que
75 % des véhicules vendus vont être avantagés. On est
prêt  à  le  croire,  mais  où  est  cette  liste ?  Qui  a  cette
liste ? Ce chiffre ne tombe pas du ciel. On est vraiment
étonné  par  ces  chiffres.  On  est  vraiment  intéressé
d’avoir une liste complète. Pourquoi n’y a-t-il pas plus
de transparence de la part du ministre Ecolo là-dessus
pour vraiment juger des résultats très concrets pour les
gens de la réforme ? En commission, vous nous dites

qu’enfin  cela  sera  d’application  dans  deux  ans.  Par
conséquent, tout cela va être publié dans les catalogues
de  voitures  et  ce  sera  complètement  disponible  après
que l’on ait voté le décret. C’est maintenant que l’on a
besoin de cette information pas dans deux ans, puisque
c’est aujourd’hui que l’on vote.

Le débat en commission a quand même permis de
découvrir que le ministre Henry avait changé de voiture
pour une voiture plus légère. Le PTB avait dénoncé le
fait que les ministres n’appliquaient pas eux-mêmes la
politique  qu’ils  demandaient  aux  autres.  On  a  quand
même pu apprendre cela dans le débat. C’est une bonne
chose.  Bref,  cette  réforme  a  minima  n’est  pas  une
réforme  écologique,  mais  elle  sert  à  s’adapter  au
nouveau  parc  automobile  que  nous  allons  avoir  en
Wallonie. C’est la réalité.

Cela  va  avoir  très  peu  d’impact  au  niveau  des
comportements  des  gens.  Par  contre,  on  garantit  que
dans  le  futur,  on  va  continuer  à  avoir  des  recettes,
notamment en matière de vente de véhicules électriques.
Nous sommes déçus parce que vous auriez pu passer
votre temps à autre chose. Par exemple, une taxe sur le
mode de vie des ultrariches qui utilisent les jets privés.
Pourquoi  ne  pas  avoir  pris  votre  temps,  avec  vos
collègues du Gouvernement – puisque vous n’êtes pas
seuls compétents en la matière – pour réfléchir à une
taxe  sur  les  jets  privés ?  En  2022,  les  jets  privés
représentaient  une  pollution  équivalant  à
27 000 voitures  en un an.  En France,  le  parti  écolo a
déposé  une  proposition  de  loi  pour  interdire  les  jets
privés.  Le  texte  a  été  voté  positivement  par  les
socialistes et les écolos. À quand en Wallonie ?

M. le Président. – La parole est à M. Bellot.

M. Bellot (MR). – Monsieur le Ministre, Mesdames
et Messieurs, chers collègues, cette réforme concrétise
un  objectif  cité  dans  la  Déclaration  de  politique
régionale,  qui  fut  loin  d’être  simple  dans  la  mise  en
œuvre  tant  les  paramètres  étaient  ciblés.  Il  faut  bien
convenir que depuis le premier texte, les débats ont été
animés.  Elle  a  été  confrontée  à  de  nombreuses
difficultés.

Pour le MR, il fallait éviter un projet punitif tout en
maintenant un volume de recettes inchangé, même si les
recettes  sont  très  fluctuantes  en  fonction  du  contexte
macroéconomique.  Cela  a  pu  être  assuré  grâce
notamment au plafonnement de la TMC à 9 000 euros
pour  empêcher  la  croissance  des  fuites  de  revenus,
notamment à travers le leasing souscrit en Flandre, où la
fiscalité  peut  être  beaucoup  plus  faible  pour  certains
véhicules.  Cependant,  il  faut  savoir  que pour  certains
autres véhicules,  la  fiscalité  flamande est  plus élevée.
On  l’oublie  souvent.  Certains  imaginent  que  la
récupération  de  ces  pertes  de  recettes  puisse  être
concertée  avec  la  Flandre.  Chers  collègues,  qui,  dans
cette assemblée, peut sérieusement y croire au-delà des
grands  élans  et  des  effets  d’annonce ?  Je  tiens  à

PW – Session 2023-2024 – CRI n° 1 – Séance plénière – Mercredi 6 septembre 2023 30



souligner la croissance du nombre de véhicules leasés à
l’étranger,  je  pense  notamment  au  Grand-Duché  de
Luxembourg. Cela commence à se répandre notamment
en province de Luxembourg, dans le sud de la province
de Liège et même dans le sud de la province de Namur.

Prochainement – je souhaite tout de même indiquer
une  certaine  avancée  –,  tout  véhicule  en  leasing
émargeant  au  budget  wallon  et  des  UAP devra  être
immatriculé en Wallonie, de sorte que la taxe de mise en
circulation et la taxe de circulation soient perçues par le
budget wallon. Ce serait un comble qu’il n’en soit pas
ainsi. Grâce aux plafonds de TMC et aussi à l’abandon
de la réforme de la taxe annuelle de circulation qui, dans
le projet initial, était proportionnelle à la TMC nouvelle,
le MR a voulu éviter cette fuite annoncée massive des
recettes. Les importateurs ayant imaginé, dès la sortie
du premier projet de réforme des solutions de location-
acquisition au départ de la Flandre, comme c’est le cas
pour les véhicules utilitaires détenus par des particuliers
depuis  la  réforme apportée par  le  ministre  Crucke.  À
l’époque, je lui avais indiqué le danger ; c’est devenu
une réalité  aujourd’hui.  La plupart  des gros véhicules
utilitaires détenus par des particuliers  font  maintenant
l’objet  de  leasings  financiers  à  l’extérieur  de  notre
Région.

Sans fixer ce plafond – qui a été fixé à 9 000 euros,
parce  que  l’on  a  estimé que,  psychologiquement,  au-
delà  la  tentation  était  grande  de  fuir  –  et  sans
abandonner la mise en œuvre de la taxe de circulation
annuelle,  le  montant  perçu  pour  certains  véhicules
pouvait atteindre 48 000 euros sur cinq ans. La réforme
devait aussi trouver un équilibre correct et tenir compte
de certaines situations spécifiques. Je pense notamment
aux familles nombreuses. Cela n’avait guère fait débat :
tout le monde a adhéré à l’idée de réduire de 100 euros
la taxe de mise en circulation, ce qui permet, pour la
plupart  des  familles  de  trois  enfants,  de  gommer  la
différence que la réforme engendre. Bien entendu, il y a
une gamme de véhicules qui permet de maintenir le coût
à  la  situation  actuelle :  si  l’on  choisit  un  très  gros
véhicule,  forcément  par  la  masse  et  la  puissance,  ces
personnes  verront  leur  taxe  de  mise  en  circulation
augmenter.

Cette réforme a été aussi confrontée aux difficultés
pratiques  soulevées  après  le  passage  en  première
lecture.  Les  coefficients  bêta  ont,  par  exemple  –  et
heureusement  –,  été  supprimés  et  la  réforme  se
concentre  désormais  uniquement  sur  la  TMC.  Je
rappelle que le SPW Finances préconisait une réforme
en  deux  temps.  La  réforme  entrera  en  application  le
1ᵉʳ juillet 2025.  D’ici  là,  il  y  a  pas  mal  de  boulot.  Je
voudrais aussi rappeler que le gouvernement précédent
a  pris  un  certain  nombre  de  dispositions.  Je  pense
notamment  à  la  disparition  des  véhicules  Euro 3  et
Euro 4 à partir de 2025 et de 2026. Cette méthode n’est
pas neuve et permet aux citoyens de se préparer dans le
cadre du changement de véhicule.

Je voudrais aussi souligner – je vais l’illustrer tout à
l’heure par un exemple – qu’un véhicule bien utilisé,
pour des distances inférieures à 50 kilomètres par jour…
La distance  moyenne parcourue  par  jour  en  Belgique
par les voitures est inférieure à 50 kilomètres. Cela veut
dire que, s’il y a des voitures qui font 100 kilomètres, il
y en a beaucoup qui font moins de 30 ou 40 kilomètres.
Il  faut  savoir  qu’un  véhicule  hybride  bien  utilisé
consomme moins qu’un véhicule électrique de la même
catégorie. Pourquoi ? Parce que le véhicule de la même
catégorie  électrique  doit  transporter  la  charge  de  la
batterie qui est bien plus importante que la masse d’une
voiture hybride.

Nous nous sommes donc battus pour faire en sorte
que  ce  nouveau  calcul  n’entraîne  pas  de  nombreuses
anomalies et injustices. Ainsi en va-t-il du maintien du
facteur  CO2 pour  les  véhicules  hybrides,  de
l’élargissement  des  critères  pour  la  réduction  de
100 euros  pour  les  familles  nombreuses  ainsi  que  la
limitation de la TMC à 9 000 euros. Nombreux – et je
l’ai entendu – diront qu’il s’agit d’une réformette. C’est,
en  effet,  le  cas  pour  la  plupart  des  véhicules  dont  la
fiscalité ne variera que de quelques euros, mais certains
effets  sont  loin  d’être  anodins,  notamment  en  ce  qui
concerne la mobilité de demain.

L’année 2035 est à l’horizon et, à partir de cette date
– je mets cela au conditionnel parce que le débat n’est
pas clos du côté de la Commission européenne et entre
les pays, notamment la France et l’Allemagne –, il serait
impossible de vendre de véhicules thermiques neufs. Si
nous voulons inciter à rouler dans un parc automobile
plus vert et plus jeune, nous devons incontestablement
donner une part  de plus en plus grande à la  mobilité
électrique.  Or,  le  nœud  du  problème  se  situe  là.  Le
système actuel,  avant réforme, favorise grandement le
véhicule électrique en accordant le prix plancher, quel
que soit le modèle, qu’il s’agisse d’une Renault Zoé ou
d’une Tesla  plus  puissante  et  surtout  plus  lourde,  car
assurant une plus grande autonomie, la taxe de mise en
circulation aujourd’hui est de 61,50 euros. S’il convient
de prendre en compte la puissance véritable du véhicule,
nous  devons  faire  attention  aussi  aux  effets  pervers.
Dans  toute  réforme  fiscale,  il  y  en  a  toujours.  C’est
notamment  le  cas  ici  avec  la  pénalisation  du  modèle
électrique via le critère de la masse liée au poids des
batteries, qui est plus important. Mais c’est un choix, ce
sont  de  grandes  routières ;  si  l’on  fait  moins  de
50 kilomètres, l’hybride est une solution, de même que
la petite électrique et cette voiture est moins coûteuse.

Bien que les véhicules électriques bénéficieront d’un
coefficient avantageux qui est modulé en fonction de la
puissance,  nous  arrivons  dans  certains  cas  où
l’équivalent  proposé  en  hybride  est  fiscalement  plus
avantageux.  C’est  le  cas de la  Volvo XC40 qui  est  le
quatrième véhicule le plus vendu en Belgique et qui est
d’ailleurs instrumentalisé pour des raisons obscures. La
nouvelle TMC du moteur hybride s’établira à 170 euros
contre 1 732 euros pour le modèle électrique. Même le
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moteur à essence le moins puissant sera fiscalement plus
avantageux  que  le  modèle  électrique  avec  une  future
TMC de 1 650 euros.

Monsieur  le  Ministre,  il  vous  faudra  un  sérieux
effort de pédagogie pour expliquer cela, alors que l’on
ne cesse de dire que l’électrique est la solution d’avenir
pour décarboner la mobilité. Aujourd’hui, quelqu’un qui
veut acquérir un véhicule ne sait pas s’il doit acquérir un
véhicule thermique à essence, un diesel, un hybride ou
un électrique.

Il  faut  donc  faire  énormément  de  pédagogie  pour
expliquer aux usagers qui circulent en moyenne moins
de 50, 60 ou 70 kilomètres par jour que l’hybride est et
sera une excellente solution, d’autant plus que beaucoup
d’usagers pensent aux week-ends ou aux vacances en se
disant  que  s’ils  vont  en  vacances  avec  une  voiture
électrique, ils vont être pénalisés. L’hybride a le mérite
d’être la gamme de véhicules qui permet de rencontrer
énormément de besoins.

La question de la fiscalité automobile n’est pas sans
rappeler  qu’il  ne  faut  pas  se  tromper  de  débat
concernant la mobilité de demain. La question n’est pas
de voir comment réduire le nombre de voitures,  mais
plutôt  comment  assurer  une  mobilité  plus  efficace  en
roulant moins. La stratégie régionale de mobilité prévoit
toujours une part importante de la voiture, avec une part
modale de 60 % en 2035-2040, contre 83 % en 2017.
Certains diront que ce n’est pas assez, mais c’est déjà un
effort  colossal,  car  c’est  une  réduction  de  25 %  de
l’usage de la voiture.

Aussi longtemps que les transports publics n’auront
pas été réorganisés, en les adaptant aux réalités de tous
les  endroits  de  Wallonie,  rouler  en  voiture  reste  et
restera – en particulier dans les zones rurales – la seule
solution de mobilité.

Oui aux bus à haut niveau de service, oui à l’offre
renforcée, oui à de grands équipements dans les zones
urbaines, mais attention que dans les zones rurales où le
nombre de kilomètres parcourus est en moyenne quatre
fois plus élevé que dans le monde citadin, il faudra aussi
apporter des réponses à ces problèmes.

Nous insistons, Monsieur le Ministre, pour qu’une
évaluation  soit  réalisée  afin  de  mesurer  l’effet  de  la
réforme  sur  l’évolution  du  parc  automobile  et  de
l’équilibre  des  recettes.  Nous  devrons  évaluer  cette
réforme après trois ou quatre ans, car nous constatons,
depuis  plusieurs  années,  une  augmentation  de  l’âge
moyen du parc automobile wallon. Le nouveau calcul
de la TMC risque d’accélérer le vieillissement, mais en
rappelant,  comme  je  l’ai  dit  tout  à  l’heure,  que  les
véhicules  Euro 3  et  Euro 4  ne  pourront  plus  circuler
dans  un  avenir  plus  ou  moins  proche,  ce  qui
contrecarrera  partiellement  cette  tendance  au
vieillissement.

Nous insistons aussi sur l’importance de ne pas créer
de mauvaises surprises dans le chef des Wallons et des
Wallonnes.  Monsieur  le  Ministre,  c’est  une  deuxième
demande  que  j’avais  formulée  auprès  de  vous.  Vous
avez indiqué que vous souhaitiez obtenir une formule de
taxation simple. Or, nous passons de deux facteurs – la
puissance  et  l’écomalus  –  à  quatre  facteurs  –  la
puissance,  l’émission  de  CO2,  la  masse  maximale
autorisée, le carburant – sur la base d’une formule plus
sophistiquée. Il  convient,  nous semble-t-il,  de faire en
sorte que le SPW mette à disposition un simulateur très
accessible  à  tous  afin  que chacun puisse  connaître  le
montant  de  la  TMC  avant  de  faire  le  choix  d’un
véhicule  et  d’éviter  une  mauvaise  surprise  lors  de
l’immatriculation.  Cet  outil  doit  être  suffisamment
interactif pour éviter d’introduire de mauvaises données.
Monsieur  le  Ministre,  quelle  est  la  réponse  à  cette
demande ?

Enfin,  il  s’agira d’un premier pas en faveur d’une
fiscalité  environnementale.  Celle-ci,  en  reprenant  les
émissions de CO2, reprend certes une donnée majeure,
mais elle n’est pas complète. Le choix de la norme Euro
et WLTP aurait été, me semble-t-il, plus adapté vu qu’il
prend  en  compte  l’intégralité  des  gaz  nocifs  qui
s’échappent d’une voiture. La Flandre l’utilise, mais ce
ne  sera  pas  notre  cas.  C’est  un  choix  que  le
Gouvernement a pris, voulant sans doute être fidèle aux
options  reprises  dans  le  paragraphe  y  consacré  de  la
Déclaration de politique régionale.

En conclusion, si ce nouveau calcul n’est pas parfait
et  qu’il  conviendra  d’évaluer  ses  effets,  qu’il  s’agit
d’une étape et non d’un texte abouti définitivement vers
une  fiscalité  environnementale,  il  a  le  mérite  d’aller
imparfaitement vers une mobilité progressivement plus
verte, en visant à alléger le parc automobile et à réduire
les  consommations,  en  favorisant  une  certaine
électrification,  surtout  l’hybride  et  les  petites
électriques,  mais  en  pénalisant  au  passage  les
électriques  plus  longues  distances,  plus  lourdes,  en
fixant aussi des limites afin d’éviter, nous l’espérons, la
fuite vers le leasing en Wallonie, en atténuant l’impact
pour les familles nombreuses.

Ce  texte  sera  approuvé,  en  rappelant  aussi  à  tous
que, si l’on veut diminuer la part de déplacements en
voiture, il y a un impératif. Il y a plusieurs impératifs,
mais il y en a au moins un qui nous concerne, à savoir la
nécessité  d’un  transport  public  plus  efficace,  sûr,  en
service continu, adapté à toutes les zones que compte la
Wallonie, y compris les zones à faible densité d’habitat.
Cela ne doit pas nécessairement se faire gratuitement,
mais  c’est  un autre  débat.  L’Autriche,  la  Suisse  et  le
Danemark  pratiquent  des  prix  plus  élevés  que  chez
nous, mais avec une telle efficacité, un tel respect de la
ponctualité,  une  telle  exigence  de  la  continuité  de
service et un si haut niveau de sécurité que la part de la
voiture  y  est  bien  plus  réduite  qu’en  Wallonie  par
adhésion et par choix naturel de leurs citoyens.
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En réponse aux interventions de mes collègues,  je
souhaite  indiquer  que  ce  texte  a  énormément  évolué
depuis la première version. Il y a eu un débat en interne,
où  nous  avons  parfois  été  vifs  entre  nous,  avec  des
visions très différentes, mais avec la volonté d’aboutir et
de trouver un compromis, la volonté de verdir et d’aller
vers une réduction des émissions du CO2, mais en fixant
aussi  chacun  nos  desiderata,  nos  volontés  et  nos
priorités, et ce, avec la volonté de marquer d’une étape
intermédiaire cette modification que nous souhaitions.

La Commission européenne revoit actuellement les
normes  WLTP,  notamment  en  ce  qui  concerne  les
véhicules hybrides. Je plaide et je plaiderai à l’avenir –
même si d’autres seront à la manœuvre – pour que ce
soit  la norme de référence. Lorsque la Déclaration de
politique  régionale  a  été  rédigée,  les  négociateurs  se
sont peut-être enfermés dans trois ou quatre critères qui
me  semblaient  pertinents  à  l’époque,  mais  qui,  par
après, de par la sortie des normes WLTP, ne l’ont plus
été  tellement.  C’est  sans  doute  la  voie  qu’il  faudra
suivre.

Enfin, en ce qui concerne les véhicules électriques,
nous  devrons  avoir  une  attention  soutenue,  non  pas
uniquement sur la taxation, mais sur l’accessibilité aux
bornes  et  sur  le  coût  de  l’énergie.  Je  sais  que  nous
n’avons  pas  nécessairement  toutes  les  marges  de
manœuvre à ce propos, mais, pour avoir discuté avec de
nombreux  détenteurs  de  voitures  électriques  qui
souscrivent  des  contrats  de  longue  durée
d’approvisionnement  en  électricité,  même  avec  une
augmentation telle qu’elle est prévue – par exemple la
Tesla à environ 1 400 euros –, pour quelqu’un qui roule
au  minimum  30 000  à  40 000 kilomètres  par  an,  la
voiture  électrique  est  non  seulement  économiquement
très intéressante, mais environnementalement un mode
de  déplacement  qui  doit  être  promu  au  travers  des
avantages qu’il dégage.

Enfin,  tout  cela dépend du mix énergétique.  Il  est
évident  que traverser  la  France ou même la Belgique
avec  une  voiture  électrique  émet  beaucoup  moins  de
CO2  que  si  vous  traversez  l’Allemagne.  Néanmoins,
c’est  une  autre  affaire  qui  ne  nous  concerne  pas
directement.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo).  –  Actuellement,  l’acheteur
d’une Audi e-tron paye une taxe de mise en circulation
de  61,50 euros.  Il  s’agit  d’un  véhicule  qui  pèse
2,4 tonnes  et  qui  coûte  90 000 euros.  Dans  le  même
temps, une Citroën C3 essence de 81 kilowattheures va
payer le double pour une voiture qui coûte 20 000 euros.
Autre exemple, on paie moins cher pour une Audi Q7
électrique – 61,5 euros – que pour une Renault Twingo.

C’est la fiscalité actuelle. Elle est incohérente dans
bien des cas. Elle est injuste dans bien des cas, avec des
véhicules  luxueux,  électriques  à  peine  taxés  et  des

véhicules  moyens  de  nos  familles  qui  sont  parfois
anormalement  pénalisés.  La  progressivité  de  cette
fiscalité  aujourd’hui  n’est  pas  toujours  garantie.  Par
ailleurs, il s’agit d’une fiscalité qui manque de lisibilité.
C’est  normal  de  ne  pas  se  satisfaire  de  ce  statu  quo.
C’est  normal  de  corriger  ces  injustices  et  ces
incohérences.

Par  ailleurs,  le  parc  automobile  est  en  train
d’évoluer. Premièrement, on observe une augmentation
importante de la masse et de la puissance des véhicules.
Une « SUVisation » du parc automobile est en cours. En
Europe, la masse moyenne des véhicules neufs vendus a
augmenté de 11 % en moins de 10 ans. La puissance a
augmenté de 37 %. La vitesse de pointe a augmenté de
7 % et la surface frontale de 10 %. Cette évolution du
parc automobile n’est pas sans conséquence. Elle a des
conséquences  climatiques.  M. Fontaine  rappelait  que
22 %  de  nos  émissions  proviennent  du  secteur  du
transport,  mais elle a également des conséquences sur
l’emplacement,  sur  l’infrastructure,  sur  l’usure de nos
routes et sur la sécurité routière.

La deuxième évolution du parc automobile que l’on
observe  –  certains  l’ont  déjà  dit  –,  c’est  son
électrification. Elle est certes plus modérée en Belgique
que dans d’autres pays comme la Suède, l’Autriche ou
encore les Pays-Bas, mais elle est en cours et surtout,
elle  est  inscrite  dans  les  astres.  En  2035,  l’Union
européenne a pris la décision de ne plus commercialiser
de nouveaux moteurs thermiques.  On sait  que le parc
automobile  est  amené  à  s’électrifier.  Dès  lors,  il  est
normal  également,  à  côté  de  la  progressivité  et  de
l’équité que nous voulons dans une nouvelle fiscalité,
d’avoir un égard par rapport à cette évolution.

La fiscalité  actuelle  repose encore sur  un système
d’écomalus  complètement  obsolète  avec  un  seuil  de
146 grammes  de  CO2  émis  par  kilomètre  qui  ne
concerne plus que 20 % du parc automobile. L’écomalus
n’est plus activé parce que ce parc a fortement évolué.
Notre fiscalité actuelle est obsolète.

Il est normal de réparer les injustices flagrantes et de
faire  peser  sur  les  voitures,  les  véhicules  les  plus
puissants,  les  plus  lourds  et  les  plus  luxueux  une
taxation  plus  élevée  proportionnellement,
progressivement  avec  comme  corollaire  que  nous
diminuions la fiscalité sur les autres véhicules les plus
petits, les moins puissants puisque – c’était clairement
énoncé dès le départ dans la DPR – la fiscalité globale
reste inchangée. Alors, forcément, si vous faites reposer
la fiscalité davantage sur les gros véhicules, vous libérez
de la pression fiscale sur un grand nombre de véhicules.

On a posé la question : « D’où viennent les 75 % ? »
Cela a été expliqué : 75 % des véhicules immatriculés
en 2021, c’est une référence que nous avons. Si nous
appliquons la fiscalité actuelle, nous voyons que 75 %
des véhicules sont bénéficiaires. C’est assez simple et
assez  transparent.  Qu’on le  veuille  ou  non,  c’est  une
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manière d’appliquer le principe de taxer les riches et les
plus les épaules les plus larges. Nous, nous le faisons.

Un  autre  aspect  important  que  j’ai  évoqué  est  la
sécurité routière. Il y a une semaine, Vias publiait une
vaste  étude qui  a  été  menée,  entre  2017 et  2021,  sur
300 000 passagers,  usagers  et  usagers  faibles  de  la
route. Cette enquête dévoile non seulement ce que l’on
savait,  mais  elle  quantifie  une  autre  injustice  plus
choquante  encore :  les  détenteurs  de  véhicules  lourds
accroissent  leur  propre  sécurité,  ce  qui  est  une  très
bonne  chose,  mais  au  détriment  de  celle  des  autres
usagers, c’est-à-dire des usagers faibles et des usagers
de véhicules plus légers. Ainsi, dans une collision entre
deux véhicules dont l’un aurait le double de la masse,
on multiplie  par  trois  le  risque de  lésions  corporelles
graves, voire mortelles, sur le petit véhicule. C’est un
fait.  On doit également permettre une orientation vers
un  parc  automobile  plus  écologique  et  plus  petit  qui
permet une plus grande sécurité routière.

Par  ailleurs,  la  taxe  de  mise  en  circulation  est
clairement  l’outil  fiscal  d’orientation  par  excellence.
Une fois que vous avez acquis votre véhicule, vous êtes
obligatoirement taxé par rapport au véhicule acheté. Au
moment de l’achat,  avoir un signal prix qui est  émis,
clair et progressif permet alors un achat plus éclairé vers
un type de véhicule. La proportionnalité permet au futur
acquéreur  de  se  tourner  vers  des  véhicules  qui
correspondent à ses besoins. Il y a des segments qui sont
largement couverts  avec une taxation très intéressante
puisque,  comme je  l’ai  dit,  75 % par  rapport  au parc
actuel sera favorisé.

Le  Gouvernement  porte  aujourd’hui  une  réforme
courageuse  parce  qu’elle  est  d’une  grande  difficulté
technique par rapport à une fiscalité automobile, mais
également politique.  Il  est  intéressant  que nous ayons
pris à bras-le-corps cette fiscalité qui n’est pas opérante
aujourd’hui  pour  l’améliorer.  Les  paramètres  de  base
ont été annoncés de manière transparente dans la DPR :
la masse, la puissance et les émissions de CO2.  Il  est
important que nous n’ayons pas changé de principe en
cours  de  route.  Simplement,  la  formule  a  pu  être
améliorée.

Comme  je  l’ai  dit  en  introduction,  notre  fiscalité
automobile  doit  tenir  compte  de  l’évolution  que
représentent les véhicules électriques. Le Gouvernement
a fait le choix de continuer à favoriser l’électrification
avec  une  certaine  proportionnalité.  Je  rappelle  que  la
FEBIAC demandait d’appliquer un facteur correcteur de
0,18,  c’est-à-dire  que 18 % par  rapport  à  un véhicule
équivalent  serait  la  taxation  que  l’on  demande  à  un
véhicule  électrique.  La  formule  trouvée  est  assez
créative puisqu’elle permet une progressivité supérieure
par rapport aux voitures électriques.

À puissance inférieure ou égale à 120 kilowatts, on a
un facteur correcteur très avantageux et plus avantageux
que celui demandé par la FEBIAC qui est de 0,09, donc

9 %, par rapport à un véhicule équivalent. C’est dire si
ce  type  de  véhicule  est  favorisé.  Pour  les  véhicules
moyen  de  gamme,  le  segment  du  milieu  de
120 kilowatts à 160 kilowatts, c’est 18 %. C’est toujours
plus  intéressant  que  celui  demandé  par  la  FEBIAC.
C’est  uniquement  lorsque  l’on  se  tourne,  comme
M. Bellot l’a dit, vers des véhicules qui sont beaucoup
plus puissants, à partir de 160 kilowatts, que l’on passe
à un facteur correcteur qui reste très avantageux, 0,26,
c’est-à-dire  26 % d’un  véhicule  équivalent  thermique.
Cela permet de garantir la possibilité pour un acquéreur
d’acquérir un véhicule électrique accessible sur tout un
type de segment.

Très  rapidement,  un  mot  sur  le  plafond,  qui  peut
faire peur : 9 000 euros, c’est énorme. Il faut bien savoir
de quoi on parle. Ces 9 000 euros seront appliqués sur
un segment de niche très luxueux. Il ne s’agit pas d’un
SUV ou  même d’une  grande  familiale  qui  arrivera  à
9 000 euros.  Non,  on parle vraiment d’un segment de
luxe :

- Porsche Cabriolet 911 de 215 000 euros ;
- la Range Rover, 150 000 euros ;
- la Bentley Azure, 372 000 euros.

On parle  vraiment  de  ce  segment  qui  atteindra  le
plafond  de  9 000 euros.  Il  est  loin  d’être  choquant.
Comme certains l’ont évoqué, il est en deçà de bien des
pays  autour  de  nous  qui  appliquent  une  TMC  plus
élevée pour ce type de segment.

Le  plancher,  lui,  diminue  et  est  établi  à  50 euros,
pour  tout  le  segment  de  véhicules  moins  puissants,
moins  lourds.  C’est  vraiment  le  minimum,  les  frais
administratifs  incompressibles  qui  sont  appliqués.  On
peut vraiment dire que ces véhicules ont été favorisés.

J’en viens à présent aux familles nombreuses et à la
dégressivité.  Ces  deux  points  tiennent  à  cœur  à  mon
groupe politique. D’une part, on immunise les familles
étant, dans certains cas, obligées de se tourner vers des
véhicules  plus  grands,  c’est  très  logique.  Même  des
familles recomposées pourront avoir un abattement de
100 euros sur la TMC. D’autre part, une dégressivité sur
l’âge  des  véhicules  –  cela  s’applique  aux  véhicules
d’occasion – qui permet à tous les ménages, ne pouvant
pas se tourner vers l’achat d’un véhicule neuf, d’avoir
accès à une dégressivité et au marché de l’occasion de
manière intéressante.

Il s’agit de deux raisons : la première est sociale afin
de  permettre  aux  ménages  d’accéder  à  ces  véhicules
avec une TMC limitée ; la seconde est écologique. En
2018,  la  Fédération  transports  et  environnement
calculait que la durée de vie optimale d’une voiture à
motorisation thermique par rapport à différents critères,
comme les  impacts  des  améliorations  technologiques,
l’évolution du kilométrage annuel et indiquait que « Un
renouvellement  rapide  de  la  flotte  de  véhicules  ne
conduit pas à une réduction des émissions de CO2 sur le
cycle  de  vie ».  En  fait,  si  l’on  prend  en  compte
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l’ensemble du cycle de vie, la durée de vie optimale est
dans une fourchette allant de 15 à 20 ans. C’est ce qui
me  fait  dire  que  cette  dégressivité  sur  l’occasion  a
vraiment deux raisons d’être : une raison sociale, mais
également  une  pertinence  écologique,  surtout  si  l’on
imagine le cas où certains véhicules partent ailleurs, ont
une deuxième vie ailleurs que dans nos pays. Cela n’a
pas non plus une pertinence écologique intéressante.

C’est une réforme équilibrée qui entend corriger un
très  grand  nombre  d’incohérences  qui,  aujourd’hui,
forment  des  injustices  fiscales  par  rapport  à  nos
concitoyens  qui  pesait  sur  la  fiscalité  automobile.
J’entends certains dire : « La grande réforme a fait un
pschitt puisque l’on n’a plus que le volet TMC et plus le
volet  taxe  de  la  circulation ».  Excusez-moi,  mais  je
trouve que c’est surtout les arguments de l’opposition
qui parfois ont fait pschitt. En commission, lorsque nous
avons rappelé les programmes électoraux de ces partis,
notamment le cdH à l’époque, en 2019, qui annonçait, je
cite : « Vouloir réformer la taxe de mise en circulation
afin de mieux prendre en compte les émissions de CO2

réelles et la masse du véhicule ». C’est exactement ce
que nous mettons en place.

J’entends  la  critique.  Cette  taxe  de  mise  en
circulation sera en application le 1ᵉʳ janvier 2025. Oui,
très  logiquement,  vous  nous  auriez  reproché,  très
légitimement, de l’avoir fait trop trop tôt, cela aurait été
d’abord  avec  un  effet  rétroactif ;  ensuite,  il  y  a  un
certain  temps pour  que l’administration fiscale  puisse
adapter ses outils afin de la mettre en œuvre de manière
claire.  Dernier  élément,  on  l’annonce,  elle  est
transparente, c’est mis à l’avance et on sait que l’achat
d’un véhicule  neuf  peut  prendre  un certain  temps.  Je
trouve que, là, au contraire, il s’agit plutôt d’une bonne
gouvernance. J’entends un argument de M. Crucke « le
prochain gouvernement pourrait maintenir ou non cette
réforme » et quelques minutes après, il se contredit en
disant : « Oui, mais attention, la fiscalité, c’est vraiment
une prérogative du Parlement ». Oui, c’est un décret que
nous allons voter aujourd’hui. Demain, ce n’est pas le
Gouvernement, c’est l’ensemble du Parlement qui devra
modifier, le cas échéant, une réforme. Je pense qu’à la
fois pour la difficulté technique et la difficulté politique,
je  ne  prends  pas  un  pari  énorme  en  disant  que  cette
réforme  de  la  TMC  restera  de  manière  stable.  Par
contre, rien n’empêche de réfléchir à une évolution de la
taxe de circulation qui pourrait se voir corrigée de toutes
ses incohérences et injustices fiscales.

Nous n’accordons pas de pouvoirs spéciaux avec ce
décret.  Le  terme  est  erroné.  Le  législateur  wallon
prévoit la possibilité pour le Gouvernement d’adapter le
facteur global de fiscalité de manière à ce qu’elle reste
stable. Nous en sommes pleinement conscients. Il n’y a
pas de délégation de pouvoir à ce niveau.

Monsieur  Crucke,  vous  citez  un  avis  du  Conseil
d’État qui s’applique à la fiscalité automobile flamande.
Je peux comprendre le parallèle, mais j’observe que le

Conseil  d’État  n’a  rien  stipulé  de  la  sorte  dans  les
commentaires qu’il  a émis par rapport à ce décret.  Je
trouve assez spépieux de dire : « Le Conseil d’État vous
informe que… ».  Non,  le  Conseil  d’État  s’adresse  au
Gouvernement  flamand  sur  sa  propre  fiscalité.  Dans
l’idéal,  tant en Flandre qu’en Wallonie, nous devrions
avoir un accord de coopération en vue d’une fiscalité
cohérente entre les trois Régions.  Néanmoins,  si  nous
attendons cet idéal,  il  n’y aura pas de changement de
cette fiscalité qui pose problème aujourd’hui.

Le  Gouvernement  et  le  Parlement  prennent  leurs
responsabilités,  réforment  une  fiscalité  qui  pose
problème et introduisent un meilleur signal prix. Dans
l’idéal,  le  Gouvernement  se  tournera  vers  les  autres
Régions pour essayer d’accorder les violons. Toutefois,
comme dans d’autres réformes – j’entends les mêmes
arguments que lors de la réforme des rythmes scolaires
–,  si  l’on  devait  attendre  un  accord  avec  la  Région
flamande, on ne ferait plus rien.

J’ai entendu les mots « socialement injuste », j’y ai
répondu de manière assez claire étant donné que c’est la
situation actuelle qui est socialement injuste.

Que  dit,  en  substance,  le  commentaire  de
l’Inspection des finances ? « Elle ne sera pas effective
tant que d’autres leviers ne seront pas effectifs, à savoir
deux freins principaux, dont le frein sur le prix ».  En
effet, le prix d’un véhicule électrique reste élevé, même
si  c’est  en  train  de  changer.  Les  choses  évoluent  et
l’industrie met sur le marché des véhicules électriques
plus accessibles. Le deuxième frein, ce sont les bornes.
Là aussi, les choses sont en train de changer, sans doute
moins vite que ce que vous voudriez tous, mais il est de
bon  ton  d’avoir  une  taxation  sur  le  long  terme  qui
prévoit cette électrification pas à pas et qui annonce à
l’avance ce qu’elle donnera.

J’ai entendu M. Matagne relever deux véhicules, à
savoir la Tesla Model 3 et la BMW Série 3 hybride, et
les comparer pour en retirer certaines incohérences.

Avant toute chose, je tiens à vous dire, pour avoir
fait  pas mal de simulations sur des véhicules, que les
possibilités  différentes  qui  se  cachent  derrière  un
véhicule  sont  innombrables.  Si  je  prends  une  BMW
Série 3 avec 120 kilowatts, 29 de CO2 et une masse de
2 290, je n’atteins pas vos chiffres puisque je suis à peu
près à 260 euros de TMC. Cela dépend véritablement du
véhicule, mais cela peut être commenté.

Par  contre,  imaginons  deux  secondes  que  nous
appliquions une taxation, pour le véhicule BMW Série 3
hybride,  de 8 000 euros et,  pour  la  Tesla  Model 3,  de
10 000 euros.  Vous  crieriez  au  scandale.  C’est
exactement  ce  que  la  proposition  décrétale  que  vous
avez déposée il y a deux ans donnerait comme résultat si
nous  devions  appliquer  vos  chiffres.  Si  nous  devions
appliquer  ce  que  vous  proposez  –  ce  que  vous  avez
d’ailleurs  eu le  mérite  d’avoir  déposé sur  la  table  du
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Parlement  –,  les  citoyens  wallons  s’arracheraient  les
cheveux. Je trouve donc un peu présomptueux de dire :
« En tant  que ministre Ecolo,  vous ne connaissez pas
bien le secteur automobile ».  Imaginez si  nous avions
fait l’erreur de vous suivre !

J’en reviens également au PTB qui a fait une courbe
rentrante  remarquable  en  commission,  après  avoir,
pendant des mois, annoncé des approximations, parfois
des  mensonges,  notamment  celui  d’aujourd’hui,  selon
lequel  le  but  de  cette  réforme  de  la  fiscalité  est
d’augmenter  les  taxes.  Non,  maintenant,  c’est  assez
établi.  La  taxation  globale  inchangée,  meilleure
répartition,  75 %  des  véhicules  sur  la  base  du  parc
actuel qui sont favorisés. La proportionnalité, l’équité et
la justice fiscale sont au cœur de cette réforme et c’était
annoncé depuis le départ.

« Courbe rentrante » parce que je  lis  également le
programme du PTB qui en substance – je pense que cela
vaut  la  peine  d’être  relevé  –  annonçait  ceci :  « Nous
rendons  la  taxe  de  circulation  plus  équitable  et  plus
durable en la rendant proportionnelle au poids et à la
cylindrée  du  véhicule  de  la  voiture  immatriculée ».
Équité,  proportionnalité  basée  sur  la  masse  et  la
puissance :  c’est exactement ce qui est mis en œuvre,
annoncé depuis le départ dans la DPR et que nous nous
nous apprêtons à voter.

J’ai  remarqué  avec  intérêt  que  vous  vous  étiez
abstenu en commission. Je peux prendre le pari qu’il n’y
aura pas de vidéo cette fois-ci sur cette réforme de la
taxation. Je vous le dis vraiment dans le blanc des yeux,
ce n’est  pas la réforme qui a fait  « pschitt »,  mais ce
sont  vos  arguments  qui  se  sont  écrasés.  Nous,  nous
avançons et nous mettons en place une taxation qui est
beaucoup plus équitable, qui est proportionnelle et qui
amène plus de justice fiscale. 

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs les Parlementaires, je voudrais
tout d’abord remercier cette assemblée pour les débats
respectueux  que  nous  avons  pu  avoir,  à  la  fois  en
commission  au  mois  de  juillet  et  encore  aujourd’hui,
avec des échanges de fond. 

En  effet,  c’est  un  dossier  compliqué.  C’est  un
dossier  qui  date  d’avant  cette  législature.  C’est  un
dossier sur lequel il y a eu beaucoup de polémiques et
de prises de position complexes, parfois des arguments
– cela a pu être évoqué dans les échanges précédents –
qui se sont dégonflés, parfois des arguments partiels vu
la multitude de modèles de voitures et la multitude de
situations. 

Les  débats  ont  été  à  différents  endroits  un  peu
simplistes  pour  un  sujet  qui  est  d’une  grande
importance, à savoir le type de véhicule que nous avons

sur  nos routes,  l’impact  de la  mobilité  et  l’impact  en
particulier du parc automobile. 

Vous connaissez l’enjeu climatique dans lequel nous
nous trouvons. Nous devons réduire nos émissions de
gaz à effet de serre de 55 % d’ici 2030 et aller vers la
décarbonation  à  long  terme.  La  mobilité  est  un  gros
morceau des émissions qui sont en nos mains puisqu’il
y  a  aussi  tout  le  secteur  industriel  qui  est  géré
directement par le niveau européen. Donc, ce n’est pas
un petit sujet.

La mobilité et l’impact des véhicules automobiles,
ce n’est pas que le choix des véhicules. Il y a beaucoup
d’autres questions, dont la quantité d’usages que nous
en  faisons  et  le  nombre  de  véhicules  sur  nos  routes.
C’est tout de même une dimension très importante.

Je ne reviendrai ni sur tous les aspects techniques ni
sur  toutes  les  questions,  encore  largement  discutés
aujourd’hui  et  sur  lesquels  nous  nous  sommes  déjà
beaucoup expliqués. 

Je  voudrais  réinsister  sur  le  fait  qu’il  s’agit  d’un
processus entamé, comme je le disais, en amont de la
législature, mais avec une étape importante à l’accord
de gouvernement qui a annoncé clairement l’objectif de
cette  réforme  et  les  paramètres  sur  lesquels  elle  se
baserait.  Ensuite,  il  y  a  de  nombreuses  étapes  de
discussions  et  de  consultations  pour  aboutir  au  texte
d’aujourd’hui qui a un impact significatif et important,
et pour lequel il y a aussi un encadrement social de cette
réforme.

Cette réforme a été concertée avec de très nombreux
acteurs lors des étapes successives, en suscitant dès lors
des réactions en sens divers. Le Gouvernement a tout
d’abord procédé à une prise d’acte et  à  une première
série  d’avis  avant  l’adoption  en  première  lecture.
Ensuite,  il  y  a  eu  une  soumission  du  texte  à  large
consultation.  Le  Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie,  l’Union  des  villes  et
communes de Wallonie,  la  FEBIAC, Traxio,  la  Ligue
des familles, Canopea, le Conseil de la fiscalité et des
finances de Wallonie ou encore le SPW Finances, pour
ne citer que ceux-là, ont remis des avis circonstanciés.

Parmi  ces  avis,  le  SPW Finances  préconisait  de
mettre  en  place  un  système  simple  et  lisible,  avec
comme première étape une réforme de la taxe de mise
en circulation. Il est vrai que ce n’est pas le texte qui
avait été soumis pour avis, qui résultait de la décision du
Gouvernement  et  qui  s’était  complexifié  au  fur  et  à
mesure  de  la  discussion  vu  l’enjeu  et  l’impact
budgétaire  ainsi  que  les  inconnues  de  l’évolution  du
marché  et  des  comportements,  et,  au-delà,  des
indications assez claires dans la Déclaration de politique
régionale.

Il est donc vrai que la réforme s’est recentrée sur la
TMC. Est-ce un échec, Monsieur Crucke ? Non. Est-ce
plus  modeste ?  Oui,  peut-être,  d’une  certaine  façon,

PW – Session 2023-2024 – CRI n° 1 – Séance plénière – Mercredi 6 septembre 2023 36



puisque  l’on  a  limité  l’ampleur,  mais  on  a  limité
beaucoup  plus  les  risques  que  l’impact  réel.  Comme
vous  le  savez,  ayant  eu  la  compétence,  les  montants
annuels  de  la  taxe  de  circulation  sont  beaucoup  plus
importants que les montants annuels de la taxe de mise
en circulation. Dès lors, le risque budgétaire directement
relié était beaucoup plus important pour le volet de la
taxe de circulation.

Néanmoins,  la  taxe  de  mise  en  circulation  a  un
impact  proportionnellement  nettement  plus  important
parce qu’elle impacte le moment de l’achat du véhicule.
À part quelques personnes qui font des calculs globaux
très poussés, la plupart des personnes seront beaucoup
plus  marquées  par  les  paramètres  du  véhicule  et
l’impact  sur  la  taxe  de  mise  en  circulation  qu’elles
doivent  payer  immédiatement  au  moment  de  l’achat
d’un véhicule que la taxe de circulation que l’on paie
une fois par an tout au long de la vie du véhicule. 

Proportionnellement,  cet  impact  reste  donc  très
important.  C’est  une  manière  de  faire  les  choses
progressivement.  C’est  aussi  une  manière  de  tenir
compte des avis qui ont été remis et des complexités. 

D’ailleurs, un certain nombre d’avis que nous avons
reçus  étaient  également  liés  à  la  taxe  de  circulation
parce  que  l’on  avait  des  problèmes  sur  le  moment
d’imposition  dans  l’année  et  sur  les  changements  de
système  au  cours  d’une  même  année,  alors  que  l’on
voulait  aussi  garantir  les  volumes  budgétaires  de
manière  raisonnable  puisqu’il  s’agissait  d’avoir  une
neutralité budgétaire globale.

Tous ces problèmes ont été simplifiés ou supprimés
en se reconcentrant uniquement sur la taxe de mise en
circulation.  C’est  une  forme  d’apaisement  du  débat.
L’objectif  était  d’avancer  et  non  pas  d’arrêter  la
réflexion  et  la  réforme  ou  d’avoir  simplement  une
espèce de grande dispute ou de désaccord général entre
les forces politiques, mais aussi à l’extérieur, parce qu’il
y a des points de vue complexes et  différents,  et  que
c’est  un  sujet  extrêmement  sensible.  L’objectif  est
d’avancer, et c’est ce que nous faisons.

Comme je le disais, c’est une forme d’apaisement en
se limitant à la taxe de mise en circulation puisque la
taxe de circulation est inchangée. Cela veut donc dire
que,  là  où  vous  avez,  dans  certains  cas,  un  impact
significatif à la hausse pour certains modèles de la taxe
de  mise  en  circulation  –  comme  M. Florent  l’a  bien
rappelé, il y a aussi beaucoup de véhicules pour lesquels
l’impact sera à la baisse – sera modulé puisque, si l’on
additionne la durée d’usage du véhicule avec les taxes
annuelles de circulation, puisque la taxe de circulation
n’est pas modifiée, l’impact global pour le ménage est
beaucoup moins important.

L’impact psychologique au moment de l’achat – et
donc l’orientation de l’acte de l’achat – est ce qui va
avoir le plus d’impact sur le marché du parc automobile,

aussi bien neuf que d’occasion. Il reste très important,
mais le risque budgétaire est beaucoup moins important
et  l’impact  réel  budgétaire  total  pour  un  ménage  est
modulé  puisque  l’on  ne  touche  pas  à  la  taxe  de
circulation.

Est-ce  une  réforme  définitive ?  C’est  la
concrétisation,  sous  cette  législature,  de  ce  qui  a  été
annoncé.  Je  veux  croire  que  ce  sera  durable  dans  sa
mise en œuvre parce que je pense que l’on va dans les
orientations  qui  ont  été  longuement  discutées,  mais
aussi qui sont l’évolution naturelle, à la fois du cadre
européen, de nos obligations de limitation d’émissions
et des différentes normes en cours.

Pour  autant,  n’y  aura-t-il  pas  d’analyse
complémentaire ultérieure lors de prochaine législature
sur la question des taxes de circulation et sur la manière
dont nous utilisons nos véhicules ? Toutes ces questions
resteront certainement ouvertes, et ce sera le travail des
prochains  gouvernements.  Cependant,  ici,  on  a
clairement un choix qui est fait, qui peut être tout à fait
durable et qui a un impact marquant sur l’acte d’achat
au niveau du choix d’un véhicule.

Vous évoquez aussi,  Monsieur Crucke, la question
de  l’accord  entre  les  Régions.  Ce  serait  souhaitable,
mais vous savez que ce n’est pas simple. Il y a eu des
tentatives, lors de votre ministère et par la suite. On ne
peut pas faire un accord de coopération tout seul.  Ce
sujet se poursuivra et restera un vrai sujet. Il ne doit en
tout cas pas nous éviter d’avancer.

Je  considère  que  la  nouvelle  réforme  aura  des
changements par rapport à la situation actuelle. Comme
M. Bellot  l’a  dit,  au  niveau  de  la  taxe  de  mise  en
circulation,  certains  modèles  sont  moins  chers  en
Flandre, mais d’autres sont plus chers en Flandre. Tout
n’est pas exactement comparable. Je ne pense pas que
l’on ait une rupture d’équilibre majeure avec ce nouveau
système  sur  base  interrégionale  parce  que  l’on  a  des
plus et des moins, que l’on garde des plafonds et des
planchers, et que l’on est à impact budgétaire inchangé.
Les  effets  d’éventuelles  modifications  interrégionales
seraient donc marginaux.

Je  voudrais  aussi  évoquer,  puisque  cela  a  été
notamment  mentionné  par  M. Florent,  le  contenu  de
l’étude de Vias qui a été publiée la semaine dernière.
Celle-ci  montre  l’évolution  dans  laquelle  nous  nous
trouvons et sur laquelle nous devons avoir une portée et
un impact.  Nous allons,  pour  l’instant,  jusqu’ici,  vers
des  voitures  de  plus  en  plus  lourdes,  hautes  et
puissantes. Cela a des impacts très importants pour les
risques de sécurité routière pour les autres usagers de la
voirie, comme les piétons et les cyclistes, ainsi que pour
les véhicules plus petits. Il y a une vraie orientation qui
se traduit ici dans les paramètres qui ont été choisis, ce
qui a un impact direct sur la sécurité routière.
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Sur  la  question  de  la  motorisation  électrique,
j’entends bien, Monsieur Matagne, que cela puisse être
un  peu  contre-intuitif  et  que  certains  modèles
électriques  vont  voir  leur  taxe  de  mise  en circulation
augmenter.

Reprenons  les  choses  globalement.  Avec  les
montants  de  la  taxe  de  mise  en  circulation,  nous  ne
sommes  pas  en  train  de  déterminer  le  prix  d’un
véhicule. C’est un paramètre. Vous devez ajouter à cela
non seulement toutes les taxes de circulation, mais aussi
le prix d’achat et le coût du carburant ou de l’électricité.
Cela dépend des usages, de votre quantité de circulation,
de la manière et de l’endroit où vous recharger, du fait
que vous autoconsommez votre électricité et des coûts
d’entretien,  qui  sont  aussi  différents  entre  les
motorisations.  L’indication  vise  à  orienter  des  choix,
mais ce n’est qu’une composante du coût global d’un
véhicule.

Il est évident – j’espère que les uns les autres auront
pu  le  comprendre  et  je  me  réfère  notamment  à
M. Hermant par rapport à des interventions précédentes
– que le système actuel des véhicules électriques,  qui
ont  un montant  forfaitaire  extrêmement  bas,  quel  que
soit  le  coût  d’achat  du véhicule  et  quelle  que  soit  la
valeur  du  véhicule,  était  totalement  non  durable  et
extrêmement injuste. 

On a toujours eu un caractère de justice sociale, dans
une proportionnalité, avec essentiellement la puissance
des  véhicules,  mais  dont  les  véhicules  électriques
avaient été extraits parce qu’il n’y en avait quasiment
pas  jusqu’ici  et  parce  qu’il  s’agissait  simplement  de
donner, dans un premier temps, il y a plusieurs années
d’ici, un signal positif vers l’électrique. Ce signal était
totalement non durable. 

Ici, on réintègre une proportionnalité beaucoup plus
correcte, mais modulée par le fait que l’on n’agit que
sur la taxe de mise en circulation. Dans l’ensemble des
coûts, l’impact est dès lors plus relatif.

Je vais aussi revenir, Monsieur Matagne, sur le fait
que  j’aurais  voulu  m’exprimer  de  manière  négative
contre l’usage des voitures. Nous sommes simplement
en train d’essayer de traduire les objectifs de la vision
FAST  de  la  Wallonie  –  que  je  n’ai  pas  établis,  qui
existaient précédemment et qui ont été élaborés par le
ministre Di Antonio – afin qu’ils deviennent une réalité.

Ces objectifs de la vision FAST, qui sont repris dans
la Déclaration de politique régionale et dans le PACE,
visent,  par exemple,  à réduire de 40 % la quantité de
déplacements en voiture d’ici 2030. Se rend-on compte
de  l’ampleur  de  cette  ambition ?  Cela  vise  aussi  à
augmenter la proportion de véhicules actifs multipliée
par cinq, les déplacements à vélo, et cetera.

Je  partage  ces  objectifs.  Toutefois,  -40 %  de  part
modale de la voiture, ce n’est pas -100 %. Cela veut dire
que la majorité en quantité de déplacements en voiture

telle qu’on la connaît aujourd’hui subsistera, et personne
n’imagine  qu’il  en  soit  autrement.  En  tout  cas,
certainement  pas  d’ici 2030  parce  que  ce  sont  des
changements majeurs nécessitant des réorganisations et
une  offre  alternative  de  transport,  telle  que  nous  la
concrétisons dans les investissements considérables qui
se  réalisent  dans  le  transport  en  commun et  dans  les
investissements jamais vus – forcément,  on partait  de
pas grand-chose – dans le  transport  en vélo,  dans les
pistes cyclables, et la capacité de se déplacer autrement.

Ce sont des changements majeurs, mais on n’est pas
du  tout  dans  un  phénomène  de  ne  plus  avoir  de
circulation automobile. Personne ne défend cela, et ce
n’est pas non plus ce que nous traduisons – pour faire le
lien  avec  les  questions  de  tout  à  l’heure  –  dans  les
budgets disponibles pour l’entretien routier. 

Reprenez  le  plan  Infrastructures  et  Mobilité  pour
tous : les budgets consacrés aux infrastructures routières
restent  largement  les  plus  importants.  À  entendre
certaines interventions, j’ai l’impression que l’on a mis
tous  les  budgets  à  zéro.  Or,  on  est  très  loin  de  cela.
Simplement, on a un transfert modal qui doit se faire et
qui doit donc se traduire par des mesures.

Il  faudra  une  évaluation  du  système,  et  c’est
d’ailleurs une mesure générale que nous devons avoir.
Le monde d’aujourd’hui évolue tellement vite – le cadre
législatif européen, le marché, dont celui des voitures,
les  crises  que nous traversons et  qui  ont  des  impacts
considérables  –  que  tout  ne  peut  pas  toujours  être
anticipé.  Il  faut donc une évaluation régulière afin de
voir l’effet des nouvelles législations et de l’évolution
des comportements. Ce sera tout à fait nécessaire dans
ce cadre, comme dans n’importe quelle autre évolution
de la législation.

Enfin, nous ne sommes pas du tout à des pouvoirs
spéciaux, Monsieur Crucke, comme vous le savez bien.
D’ailleurs, le Conseil d’État n’a rien trouvé à redire. Il y
a un paramètre d’action directe, pour ne pas perdre de
temps, si nécessaire, par le Gouvernement, mais qui doit
être immédiatement soumis au Parlement, comme c’est
bien nécessaire pour des décisions en la matière et, en
l’occurrence, de la fiscalité automobile.

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les
Parlementaires, je ne serai pas plus long. Il s’agit d’une
étape  importante,  la  concrétisation  et  l’aboutissement
d’une réforme annoncée sous la législature. Il est vrai
qu’il  y  a  eu  différentes  étapes  et  que  nous  l’avons
recentrée sur la taxe de mise en circulation, c’est une
étape très importante qui permettra aux futurs acheteurs
– puisque rien ne se passe tant que l’on n’achète pas un
nouveau  véhicule,  neuf  ou  d’occasion  –,  à  partir
de 2025, de mieux tenir compte des paramètres ayant un
impact en terme environnemental, c’est-à-dire la masse
puissance  et  l’impact  CO2,  et,  dès  lors  faire  évoluer
progressivement notre parc vers un impact moindre, ce
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qui  est  nécessaire  par  rapport  à  la  situation que nous
connaissons.

M. le Président.  –  Je  remercie  l’ensemble  des
intervenants  pour  leur  effort  de  concision  et  je  vais
donner  la  parole  pour  les  répliques  en  demandant
d’essayer d’appliquer cette même rigueur et de ne pas
engager de nouveau débat, celui-ci ayant déjà eu lieu –
je  suppose  et  j’en  suis  même  convaincu  –  en
commission.

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les Engagés).  – Je trouve, comme le
ministre, que nous avons eu un débat intéressant.

Monsieur  Fontaine,  je  suis  bien placé  pour  savoir
que réformer la fiscalité automobile n’est pas quelque
chose d’aisé et que vous touchez directement à certaines
sensibilités. Je l’ai dit, même si vous ne l’avez peut être
pas entendu, et je le maintiens. 

Cependant, ici, vous ne touchez pas à une niche. Je
vous défie de trouver une réforme que j’aurais faite qui
ne soit pas légale ou constitutionnelle. Or, ce texte n’est
pas légal et viole la Constitution.

En  plus,  vous  le  reportez  à 2025.  Je  ne  suis  pas
favorable, par principe, à ce que l’on revienne sur des
législations  qui  ont  été  votées.  Il  y  a  un  principe  de
légalité  que,  en  tant  que  démocrates,  nous  devons
accepter.  C’est  pour  cela  qu’il  faut  le  combattre
aujourd’hui  et  non  pas  après.  En  le  mettant  en
application  en  janvier 2025,  vous  ouvrez  cette
possibilité  de  l’annuler  par  après  et  vous  créez  une
forme d’insécurité supplémentaire.

M. le Ministre, tout comme M. Bellot et M. Florent,
a évoqué la concertation avec la Flandre par rapport au
leasing.  Vous  travaillez  dans  une  législation  où  vous
avez deux types d’utilisateurs : ceux qui sont en leasing
puis tous les autres qui ne le sont pas. C’est surtout sur
les autres que ce texte travaille. Vous avez, de facto, une
discrimination. Le Conseil d’État dit que, lorsque vous
avez une discrimination, vous devez justifier pourquoi
vous  poursuivez  cette  discrimination  alors  que  vous
pourriez  l’éviter.  Pour  éviter  cela,  c’est  l’accord  de
coopération entre les Régions.

Monsieur  Florent,  je  suis  désolé  de  devoir  vous
dédire – j’ai d’ailleurs trop de respect pour le Conseil
d’État –, mais le Conseil d’État prend en exemple un
texte  flamand  et  dit :  « Quand  la  Flandre  a  voulu
modifier  un  texte  sur  la  fiscalité  environnementale
automobile,  nous  leur  avons  rappelé  qu’ils  devaient
tenter de trouver un accord de coopération ».

Il  ne suffit  donc pas de dire que c’est  impossible.
C’est peut-être impossible. J’ai essayé, comme d’autres,
et je reconnais sans difficulté que c’est l’un des seuls
sujets où M. Tommelein,  avec qui je m’entendais très

bien, me disait qu’il ne me comprenait pas et fermait la
porte directement.

Ici,  vous  avez  cette  obligation.  C’est  pour  cela,
Monsieur  le  Ministre,  que  je  vous  ai  demandé  en
commission et  que je  vous redemande aujourd’hui  de
dire :  « Avec  ce  texte,  je  crée  et  j’accentue  une
discrimination. Je vais tenter de ne pas le faire. Je mets
autour  de  la  table  les  ministres  flamands,  wallons  et
bruxellois  de  la  Fiscalité  et  de  la  Mobilité,  et  l’on
regarde si l’on peut y arriver ». 

Si  vous sortez de cela avec un procès-verbal dans
lequel il est indiqué : « Non, on n’y arrive pas », vous
avez effectué ce qu’il faut. Cependant, pour cela, il faut
au  moins  que  cette  démarche  ait  été  faite.  Or,  cette
démarche  n’a  pas  été  faite  avant  le  débat  en
commission.  Aujourd’hui,  vous  reconnaissez  que  ce
n’est toujours pas fait. Sinon, un procès-verbal le dirait. 

Vous fragilisez donc votre texte sur le plan juridique.
Je ne vous le dis pas pour avoir le plaisir d’avoir raison
puisque  seuls  les  tribunaux  diront  un  jour  si  l’on  a
raison ou tort. 

J’entends M. Florent – et M. le Ministre va dans la
même direction, ce qui est assez normal – dire que la
démarche  n’est  pas  antisociale  parce  que  l’on  va
faciliter le marché de l’occasion et la TMC par rapport
au  marché  de  l’occasion  sera  moins  élevée
qu’aujourd’hui  pour  un  certain  nombre  de  véhicules.
Reconnaissons que c’est le cas, mais il est dangereux,
dans un système des marché, de ne jouer que sur ces
paramètres. Que se passe-t-il aujourd’hui sur le marché
de l’occasion ? Ce marché est en train de flamber. Les
prix – et je ne parle pas de la taxe – de l’occasion sont
en train de monter. Faites l’expérience, et vous le verrez.

Le petit bénéfice qu’aura l’acheteur sur la TMC par
rapport à un véhicule d’occasion, il va le perdre sur le
prix. C’est pour cela que je dis qu’il est dangereux de
jouer là-dessus. La Palice en aurait dit autant : au moins
vous avez de nouveaux véhicules mis en circulation, au
plus vous avez de véhicules d’occasion. Forcément, les
prix montent. Ce sont les lois du marché, de l’offre et de
la demande.

Vous allez non seulement enrichir ceux qui jouent
sur l’occasion – je parle des vendeurs ; c’est le marché,
et  je n’ai  rien contre cela –,  mais,  même quand vous
essayez de favoriser  ce que vous appelez socialement
les personnes qui ne pourraient pas acheter un nouveau
véhicule,  mais  qui  sont  obligées  de  passer  par  le
véhicule  d’occasion,  vous  ne  leur  faites  pas  qu’un
cadeau.

J’ai  entendu  très  peu  de  remarques  –  sauf
M. le Ministre, qui en a parlé très brièvement – sur la
délégation faite au Gouvernement. Je suis désolé, mais
la  délégation  d’un  pouvoir  fiscal  au  Gouvernement
s’appelle les pouvoirs spéciaux. C’est l’article 170 de la
Constitution. Vous n’êtes absolument pas intervenu sur
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les  quatre  conditions  mises  par  la  jurisprudence  du
Conseil d’État.  Vous n’avez pas eu mot là-dessus ! Je
maintiens que votre réforme, par celui qui en aura envie,
et il y en a toujours à qui cela plaît, sera attaquée sur ce
point également.

J’en  termine,  Monsieur  le  Président.  Vous  m’avez
demandé d’être court, et j’essaie d’obtempérer. Parfois,
on  ne  comprend  pas  le  terme  « court »  de  la  même
manière. Néanmoins, ce sont des textes importants.

Monsieur le Ministre, vous avez dit, à juste titre, que
c’est un travail de longue haleine qui a commencé en
amont  du  Gouvernement,  ce  qui  est  exact.  Ce
Parlement, à l’époque, à ma demande, mais à la vôtre
aussi – reconnaissons que c’est un accord entre majorité
et opposition dans un système un peu hybride –, s’était
entendu  pour  dire :  « Préparons  une  réforme  de  la
fiscalité  automobile.  Tout  le  monde sait  qu’il  faut  en
faire  une  et  qu’il  faut  verduriser  là-dessus.  Nous
sommes d’accord ». 

À l’époque, nous avions auditionné tous ceux qui,
dans le dossier, pouvaient avoir une sensibilité, un mot à
dire et parfois des avis divergents.

C’est pour cela que, dans la DPR, il est dit que l’on
réforme ensemble la taxe de mise en circulation et la
taxe de circulation. C’est la seule manière d’avoir cet
effet de levier et de modification des comportements. 

Ce que vous pensez aujourd’hui être une étape, je
crains  qu’elle  soit  non  seulement  insuffisante,  mais
qu’elle  soit  un  échec.  Seul  l’avenir  nous  le  dira,
Monsieur le Ministre. 

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
je  ne  reviendrai  pas  sur  les  objectifs  visés,  à  savoir
alléger  les  véhicules  et  l’empreinte  du  transport
individuel sur le climat.

Je  souhaite  mettre  en  exergue  des  incohérences.
C’est d’ailleurs par là que M. Florent a commencé pour
dénoncer les incohérences actuelles. Quant à moi, j’ai
voulu dénoncer les incohérences futures. Je n’ai pas été
le seul  puisque M. Bellot  a  tenu exactement le  même
discours que moi, sauf qu’il a utilisé d’autres exemples.
J’ai pris la BMW, et il a pris la Volvo. Peu importe, la
logique était la même. Par contre, notre vote sera sans
doute différent.

Je voulais dénoncer des incohérences parce qu’il me
semble  que  c’est  le  moment  de  le  faire.  Pour  vous
répondre, Monsieur Florent, j’ai repris les exemples du
ministre en commission : la Tesla et la BMW. Je ne les
ai pas inventés. Il y a aussi toute une série de modèles
qui peuvent prêter à confusion. Si, même vous, qui avez
étudié le dossier en détail, vous vous y perdez, imaginez
nos  citoyens.  C’est  sur  cela  que  je  veux attirer  notre
attention.

Je reviens sur les balises parce que je pense qu’elles
sont  mauvaises.  La  balise  MMA n’est  pas  la  bonne.
Vous  sanctionnez  les  personnes  qui  ont  besoin  de
volume et d’espace de chargement. La preuve en est que
vous m’avez dit l’autre jour que vous aviez changé de
voiture, passant de la voiture la plus puissante et la plus
lourde  du  marché  à  une  voiture  moins  puissante  et
moins lourde, mais qui le reste toujours beaucoup plus
que les balises que vous donnez. Vous donnez une balise
MMA de  1,838 tonne.  La  voiture  que  vous  utilisez
aujourd’hui fait 2 750 kilos.

Je  ne  veux  pas  dire  que  ce  que  vous  faites  est
mauvais. Je dis juste que vous avez défini des balises
pour les autres que vous ne respectez pas pour vous. Je
vous montre donc l’incohérence. Vous l’avez justifié en
disant que vous êtes tout le temps dans votre voiture,
que c’est votre bureau et que vous avez besoin d’espace.
Vous n’êtes pas le seul puisque d’autres sont dans votre
cas, et je ne tiens pas à ce qu’on les sanctionne pour les
mêmes raisons.

Les  budgets  des  infrastructures  resteront  les  plus
gros budgets. Les municipalistes savent que, quand on
touche une route,  cela coûte un pont.  Néanmoins,  les
budgets n’ont pas été indexés, ce qui fait qu’aujourd’hui
on retrouve quantité de nids-de-poule qui, comme l’a dit
l’un de nos confrères, sont dangereux pour les motards
et même l’ensemble des utilisateurs. C’est là-dessus que
je voulais vous sensibiliser, mais vous n’avez pas voulu
m’entendre.  L’avenir  nous  montrera  que  j’avais  peut-
être raison.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  –  J’ai  entendu  beaucoup  de
choses,  je  suis  attentif  et  j’attends  avec  grande
impatience la position de nos collègues du PTB. 

La remarque par rapport à la voiture du ministre – et
je suis loin d’être son avocat – est un peu au ras des
pâquerettes  puisque  celui-ci  a  précisé  avoir  repris  la
voiture du ministre précédent. 

(Réactions dans l’assemblée)

Certains parlent énormément de bornes électriques.
Certes, les choses n’avancent pas au rythme auquel elles
devraient ou pourraient avancer. 

Je  suis  un  utilisateur,  comme  je  l’ai  déjà  dit  en
commission,  depuis  plus  de  six  ans,  d’un  véhicule
électrique. Comme M. Bellot, qui vit à Rochefort, et les
collègues  de  la  province  de  Luxembourg,  je  fais
énormément de kilomètres puisque nous sommes loin
de  tout.  Je  vous  assure  que  je  n’ai  jamais  eu  de
problème de recharge, quel que soit le type de recharge,
très rapide ou pas rapide.  Néanmoins,  il  faut rappeler
que, la première borne, c’est la borne à domicile.

Je conclurai par là, Monsieur le Président, puisque
vous avez demandé d’être court et bref.
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M. le Président. – La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB).  –  Certains  ont  été  voir  le
programme  du  PTB.  J’en  suis  très  content  et
j’encourage les  autres  à  le  faire  également.  Fin de la
plaisanterie.

Il faut tout lire dans ce que l’on a écrit et non pas la
moitié. On est pour une réforme du système. C’est au
septième  point,  à  la  huitième  page  du  programme
« Mobilité », après toute une série de mesures – je ne
vais  pas  les  détailler  ici,  Monsieur  le  Président,
rassurez-vous –, où l’on dit  bien que, pour rendre les
voitures  restantes  aussi  durables  que  possible,  il  faut
taxer  les  voitures  plus  lourdes  qui  resteront  les  plus
lourdes. On ne parle pas de neutralité budgétaire.

Quelles sont les autres mesures ? Ecolo ne prend pas
le  problème  par  le  bon  bout.  Vous  pensez  que,  pour
arriver à un transfert modal, il faut taxer les gens. Au
PTB,  on  dit  le  contraire.  Il  faut  commencer  par  des
alternatives et en créer. C’est le premier point.

Dans un article du 31 juillet dernier, le ministre dit :
« Quand  on  touche  à  la  voiture,  les  gens  ont
l’impression que l’on atteint leur liberté fondamentale ».
Ce n’est pas cela le problème. Le problème, c’est que
les gens n’ont pas le choix aujourd’hui.

Dans la définition d’« emploi convenable », il  faut
pouvoir faire 60 kilomètres.  Si  l’on est  en dessous de
60 kilomètres, on est obligé d’accepter l’emploi. C’est
la réalité du monde du travail. 

Dans  mon  village,  il  existait  un  tram  que  plus
personne n’a  connu parce que vos partis  l’ont  détruit
entre-temps. À La Louvière, il existait un tram et il a été
détruit. Dans la région du Centre, il existait 17 lignes de
train et 64 gares. Aujourd’hui, il reste 7 lignes de train
sur les 17 et 20 gares sur les 64. 

Vous avez détruit le transport en commun au siècle
dernier. Au bout de ma rue, il y a un bus qui s’arrête
toutes les heures. Il  est impossible d’organiser sa vie,
d’aller chercher les enfants et de travailler avec un bus
par heure. Il faut commencer par là.

Il  est  impossible  d’accéder  au  domaine  de
Chevetogne  en  transports  en  commun  le  dimanche.
C’est  noté  sur  le  site  internet.  J’y  suis  encore  allé  la
semaine dernière. L’arrêt le plus proche en semaine est
2,5 kilomètres de l’entrée du magnifique site touristique
de notre belle région. 

Bref,  les  gens  peuvent  oublier  les  transports  en
commun  et,  s’ils  prennent  une  voiture  un  peu  plus
grande que la  moyenne pour  transporter  la  famille  et
partir en vacances, ils seront taxés plus.

M. Florent dit que l’on taxe la fortune parce que l’on
taxe les grandes voitures. Ce n’est pas notre conception
de la taxe sur les grandes fortunes. On veut s’en prendre

aux  vraies  grandes  fortunes  et  non  pas  aux  voitures
familiales un peu plus grandes que la moyenne. 

À Jemeppe-sur-Sambre, les gens se mobilisent parce
que  l’on  supprime  des  bus  avec  le  nouveau  plan  de
transport des TEC. Les gens sont fâchés parce que les
étudiants n’auront plus certains bus à certaines heures
de la journée. C’est ce qu’il se passe aujourd’hui. 

En  France,  certaines  villes,  comme  Bourges,  ont
instauré la gratuité des transports en commun depuis le
1er septembre. Voilà encore une belle alternative. Dans
notre belle région, il y a aussi de bonnes initiatives. Le
bus 82, un bus tous les quarts d’heure, c’est une toute
petite mesure prise dans l’ensemble de la région. Grâce
à cela,  la  fréquentation a  augmenté de 53 % en deux
ans. 

Ce  sont  là  de  véritables  alternatives  qu’il  faut
généraliser pour qu’il y ait un véritable transfert modal.
On ne va pas y arriver en augmentant les taxes et en
changeant la fiscalité parce que les gens ont besoin de
leur voiture aujourd’hui.

Nous nous abstiendrons sur ce projet de décret, car
les chiffres de la taxe concernant les différents modèles
sont encore beaucoup trop flous, comme M. Florent l’a
reconnu. 

M. le Président. – La parole est à M. Bellot.

M. Bellot (MR).  –  Monsieur  le  Président,  je
voudrais intervenir à trois niveaux.

Tout  d’abord,  je  souligne  que,  entre  la  première
version du texte et le texte qui nous est soumis, il y a eu
tout  un  processus  de  consultation  du  secteur  et  des
acteurs. On en a très peu parlé, mais ils ont, par leurs
réactions,  permis  d’alimenter  le  débat  entre  les
négociateurs  du Gouvernement  wallon.  Je  pense qu’il
faut tout de même saluer le travail qui a été effectué par
différents acteurs. J’imagine que, derrière tout cela, il y
a eu de nombreuses heures de travail de collaborateurs
qui ont alimenté et qui ont permis d’établir ce texte, qui
me paraît à l’équilibre entre les préoccupations des uns
et  des  autres,  mais  dans une tendance qui  devra sans
doute  –  ce  n’est  qu’une  étape,  comme  certains  l’ont
indiqué,  dont  moi-même  –  être  évaluée  et  ensuite
amendée.

Monsieur le Ministre, je vous ai sollicité en disant
qu’il  serait  peut-être  judicieux  que  l’administration
wallonne établisse une plateforme pour que les citoyens
puissent connaître, avant de faire un choix, le montant
auquel ils devront s’acquitter pour la taxe de mise en
circulation et la taxe de circulation annuelle. Je sais que
les  vendeurs  de  voitures  vous  le  fournissent,  mais  je
pense  que,  quand  quelqu’un  doit  établir  un  choix,  le
choix de l’administration est beaucoup plus neutre parce
que,  lui,  il  n’établit  pas  un  choix,  il  n’y  a  pas  une
démarche commerciale.
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En écoutant le débat, je suis allé voir la manière dont
cela se passe en France et en Allemagne. Il y a un tel
site  qui  est  à  disposition des  citoyens,  qui  permet  de
faire les simulations et même d’établir le coût sur la vie
d’un véhicule,  à la fois en injectant les données liées
aux données d’entretien des constructeurs,  au coût du
kilowattheure  ou  du  litre  de  carburant,  et cetera.  Je
pense  que  c’est  un  élément  intéressant.  C’est  une
plateforme qu’il conviendrait, me semble-t-il, d’établir.

Pour le reste, c’est un texte de compromis. Ceux qui
ont  pris  connaissance  de  la  première  version,  de  la
deuxième et de cette version aussi le constatent. C’est
tout le sens de l’action politique que nous avons menée.
Les débats que nous avons eus ici ont démontré qu’il y
avait  des  sensibilités  qui,  parfois,  se  rejoignaient,  et
d’autres qui étaient éloignées.

C’est le sens de l’action de soutenir, en ce qui nous
concerne, le projet tel qu’il a été établi dans sa version
finale et de remercier l’ensemble des acteurs qui y ont
contribué.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo).  –  Monsieur  le  Président,  je
rappelle encore une fois que le Conseil d’État n’a émis
aucune réserve par rapport au texte aujourd’hui proposé
parce que je pense qu’il faut que ce soit clair dans les
esprits.

Il  ne  s’agit  pas  d’un  report  de  la  réforme  au
1ᵉʳ janvier 2025, mais d’une date de fixation et de mise
en effectivité. C’est assez simple.

J’informe M. Crucke que la dégressivité par rapport
au marché de l’occasion existe déjà et figure déjà dans
la  TMC  actuelle.  Le  lien  de  causalité  qu’il  fait  par
rapport au prix du marché me paraît donc assez osé. 

Monsieur Hermant, je vous rejoins sur le fait que la
politique de mobilité demande des efforts conséquents
ainsi un travail sérieux et plus ample. C’est ce que nous
faisons. 

La quasi-gratuité dans les TEC pour les 18-25 ans,
ce n’est pas vous, c’est nous. Les +12 % de kilomètres
en bus, sous cette législature, dans les bus de la TEC, ce
n’est pas vous, c’est nous. Les 31 lignes Express créées
sous cette législature, c’est nous. Les budgets décuplés
pour le vélo, c’est toujours nous ! 

Pendant que vous criez au balcon, des responsables
politiques prennent  leurs responsabilités et  mettent  en
place  des  politiques  de  mobilité  ambitieuses  qui  sont
difficiles  et  qui  doivent  être  amplifiées.  Vous,  vous
restez simplement au balcon.

M. le Président.  –  Des  amendements  ont  été
proposés,  après  approbation  du  rapport,  par
MM. Matagne,  Crucke,  Desquesnes  et  Antoine
(Doc. 1403 (2022-2023) N° 4 – amendements n° 1 et 2).

Les amendements ont été déposés sur le portail des
parlementaires.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen des articles du projet de décret modifiant le
Code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus en
ce  qui  concerne  la  taxe  de  mise  en  circulation
automobile (Doc. 1403 (2022-2023) N° 1 à 3).

Nous commençons par l’examen de l’article 1er.

Art. 1er

Pas d’objection ?

L’article 1er est adopté.

Art. 2 

À  l’article 2,  des  amendements  ont  été  proposés,
après  approbation  du  rapport,  par  MM. Matagne,
Crucke, Desquesnes et Antoine (Doc. 1403 (2022-2023)
N° 4 – amendements n° 1 et 2).

Les  votes  sur  les  amendements  et  l’article  sont
réservés.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 3.

Art. 3

Pas d’objection ?

L’article 3 est adopté.

Nous voterons ultérieurement sur les amendements,
l’article réservé et l’ensemble du projet de décret.

J’invite Mmes les Secrétaires Grovonius et Goffinet
à  venir  me  rejoindre  à  la  tribune  pour  procéder  aux
votes.

Votes nominatifs

Art. 2

M. le Président.  –  Nous  allons  voter  sur
l’amendement proposé, après approbation du rapport, à
l’article 2  du  projet  de  décret  modifiant  le  Code  des
taxes assimilées aux impôts sur les revenus en ce qui
concerne la taxe de mise en circulation automobile, par
MM. Matagne,  Crucke,  Desquesnes  et  Antoine
(Doc. 1403 (2022-2023) N° 4 – amendement n° 1).
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Je vous invite à activer votre poste de vote à l’aide
de votre badge nominatif.

- Il est procédé au vote nominatif.

72 membres prennent part au vote.
20 membres répondent oui.
51 membres répondent non.
1 membre s’abstient.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Collin,  Crucke,  de Lamotte,  Desquesnes,  Dispa,
Dupont,  Goffinet,  Hermant,  Liradelfo,  Matagne,
Mugemangango,  Pavet,  Schonbrodt,  Schyns,
Vandevoorde, Vandorpe.

- Ont répondu non :
Mmes et MM. Agache, Ahallouch, Bangisa, Bierin,

Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,  Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Dodrimont,  Douette,  Durenne,
Evrard, Florent,  Fontaine,  Frédéric,  Gahouchi,  Galant,
Gardier,  Grovonius,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Lenzini,  Léonard,  Lepine,  Lomba,  Luperto,  Maroy,
Mathieux, Mauel, Mengoni, Nikolic, Pécriaux, Roberty,
Ryckmans, Sahli, Sobry, Tzanetatos, Wahl, Witsel.

- S’est abstenu :
M. Bellot.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

La parole est à M. Bellot.

(Réactions dans l’assemblée)

M. Bellot (MR). – Je ne voudrais fournir ni sueurs
froides ni douce illusion.

(Rires)

Je souhaite modifier mon vote et voter « non ».

M. le Président. – Nous en tenons compte.

M. Bellot (MR). – J’ai glissé, chef !

M. le Président.  –  Il  me semblait  bien.  Cela  peut
arriver, même aux meilleurs. Vous voyez que, quand on
le sentiment de n’être qu’un presse-bouton, cela dérape
parfois.

(Réactions dans l’assemblée)

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après
approbation du rapport, à l’article 2 du même projet de
décret,  par  MM. Matagne,  Crucke,  Desquesnes  et
Antoine  (Doc. 1403  (2022-2023)  N° 4  –  amendement
n° 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

72 membres prennent part au vote.
20 membres répondent oui.
52 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Collin,  Crucke,  de Lamotte,  Desquesnes,  Dispa,
Dupont,  Goffinet,  Hermant,  Liradelfo,  Matagne,
Mugemangango,  Pavet,  Schonbrodt,  Schyns,
Vandevoorde, Vandorpe.

- Ont répondu non :
Mmes et MM. Agache, Ahallouch, Bangisa, Bellot,

Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,  Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Dodrimont,  Douette,  Durenne,
Evrard, Florent,  Fontaine,  Frédéric,  Gahouchi,  Galant,
Gardier,  Grovonius,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Lenzini,  Léonard,  Lepine,  Lomba,  Luperto,  Maroy,
Mathieux, Mauel, Mengoni, Nikolic, Pécriaux, Roberty,
Ryckmans, Sahli, Sobry, Tzanetatos, Wahl, Witsel.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’article 2 du même projet de
décret.

- Il est procédé au vote nominatif.

72 membres prennent part au vote.
52 membres répondent oui.
20 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Agache, Ahallouch, Bangisa, Bellot,

Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,  Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Dodrimont,  Douette,  Durenne,
Evrard, Florent,  Fontaine,  Frédéric,  Gahouchi,  Galant,
Gardier,  Grovonius,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Lenzini,  Léonard,  Lepine,  Lomba,  Luperto,  Maroy,
Mathieux, Mauel, Mengoni, Nikolic, Pécriaux, Roberty,
Ryckmans, Sahli, Sobry, Tzanetatos, Wahl, Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Collin,  Crucke,  de Lamotte,  Desquesnes,  Dispa,
Dupont,  Goffinet,  Hermant,  Liradelfo,  Matagne,
Mugemangango,  Pavet,  Schonbrodt,  Schyns,
Vandevoorde, Vandorpe.

En conséquence, l’article 2 est adopté.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du  projet  de  décret  modifiant  le  Code  des  taxes
assimilées  aux  impôts  sur  les  revenus  en  ce  qui
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concerne  la  taxe  de  mise  en  circulation  automobile
(Doc. 1403 (2022-2023) N° 1 à 4).

- Il est procédé au vote nominatif.

72 membres prennent part au vote.
52 membres répondent oui.
11 membres répondent non.
9 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Agache, Ahallouch, Bangisa, Bellot,

Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,  Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Dodrimont,  Douette,  Durenne,
Evrard, Florent,  Fontaine,  Frédéric,  Gahouchi,  Galant,
Gardier,  Grovonius,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Lenzini,  Léonard,  Lepine,  Lomba,  Luperto,  Maroy,
Mathieux, Mauel, Mengoni, Nikolic, Pécriaux, Roberty,
Ryckmans, Sahli, Sobry, Tzanetatos, Wahl, Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Collin,  Crucke,

de Lamotte,  Desquesnes,  Dispa,  Goffinet,  Matagne,
Schyns, Vandorpe.

- Se sont abstenus :
Mmes et MM. Bernard, Beugnies, Dupont, Hermant,

Liradelfo,  Mugemangango,  Pavet,  Schonbrodt,
Vandevoorde.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

Le  Parlement  s’ajourne  jusqu’à  convocation
ultérieure.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 47 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AIS agence immobilière sociale
ASBL association sans but lucratif
BMW Bayerische Motoren Werke (Manufacture bavaroise de moteurs)
BRUGEL Bruxelles gaz électricité (régulateur bruxellois pour l’énergie et l’eau)
cdH Centre démocrate humaniste (devenu Les Engagés en mars 2022)
CESE Conseil économique, social et environnemental de Wallonie
CGT Commissariat général au tourisme
CIM conférence interministérielle
CO2 dioxyde de carbone
COPLA Commission consultative et de concertation en matière de placement
covid Coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CPI Conseil parlementaire interrégional
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
DPR Déclaration de politique régionale
Elia gestionnaire de réseau de transport d’électricité
ENVIeS plan wallon Environnement-Santé
ETA entreprise de travail adapté
FAST Fluidité, accessibilité, santé/sécurité et transfert modal (plan)
FEBIAC Fédération belge et luxembourgeoise de l’automobile et du cycle (anciennement Fédération belge

de l’industrie automobile et du cycle)
Fédémot Fédération des motocyclistes
FEMARBEL Fédération des maisons de repos privées de Belgique
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
FWA Fédération wallonne de l’agriculture (ASBL)
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
ISSeP Institut scientifique de service public (Région wallonne)
IWEPS Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique
MMA masse maximale autorisée
MR-MRS maison de repos et maison de repos et de soins
OMS Organisation mondiale de la santé
ORES Opérateur des réseaux gaz et électricité
PACE plan Air-Climat-Énergie
PV procès-verbal
REVOLHT Réunir les entités et villages opposés à la ligne haute tension (ASBL)
SCMR salle de consommation à moindre risque
SDT Schéma de développement du territoire
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
SPW Service public de Wallonie
SUV sport utility vehicle (véhicule utilitaire sport)
TEC Société de transport en commun
TMC taxe de mise en circulation
Traxio Fédération du secteur automobile et des secteurs connexes
UAP unité(s) d’administration publique
UCLouvain Université catholique de Louvain (anciennement UCL)
UNICEF United Nations Children's Fund (Fonds des Nations unies pour l’enfance)
VDAB Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling en Beroepsopleiding (Service flamand pour l’emploi et

la formation professionnelle)
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WLTP Worlwide Harmonised Vehicle Test Procedure (procédure d’essai mondiale harmonisée pour les
voitures)

ZBE zone(s) de basse émission
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